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ous ne reconnaissons pas les 
choses d’après ce qu’elles peuvent 
être en soi, mais seulement telles 
qu’elles apparaissent. » Voilà ce 

qu’enseignait le philosophe grec Démocrite, 
il y a 2 500 ans.

Nous connaissons le monde objectif  
par la médiation de nos sens dont la 
compréhension par notre mental établit une 
représentation. Schopenhauer, poursuivant 
cette thèse, réduisit notre connaissance du 
monde à la seule façon qu’a notre esprit 
d’en élaborer une reproduction : « le monde 
est ma représentation ». Nous appelons réalité la 
conjugaison collective de ces représentations 
individuelles mais, entre le réel et notre 
médiation biologique, formatrice de notre 
représentation, vient désormais s’intercaler 

une médiation technologique nouvelle : le 
réseau numérique.

Notre présent passe par l’écran. Notre 
quotidien n’est plus envisageable sans 
un terminal mobile à portée de main. La 
part d’information provenant de cette 
intermédiation électronique est croissante. 
Les machines nous donnent les réponses. 
Cette interface informatique constitue 
une nouvelle peau entre le monde et nous, 
un « technoderme » par lequel l’essentiel 
transite. Parallèlement, le réseau est le 
nouveau système nerveux : il innerve la ville, 
le pays et la planète. De notre battement 
cardiaque au trafic aérien, il capte, collecte, 
traite et intègre les données. Cette interface 
informatique se substitue progressivement 
à la réalité. Nous allons vivre dans une 
représentation de second degré : la 
représentation biologique générée par nos 
sens à partir d’une représentation numérique 
produite par autrui. Ce n’est pas un nouvel 

Comment gagner une guerre 
perdue ?
Pierre BELLANGER

Pierre BELLANGER

Pionnier des 
radios libres, 
entrepreneur 
et expert 
d’Internet, Pierre 
Bellanger est 
le fondateur et 

PDG de la radio Skyrock. Il publie 
depuis plus de vingt ans sur les 
médias et le réseau, en 2014, il 
publie La souveraineté numérique 
aux Éditions Stock. Il a lancé en 
2017, SKRED, la messagerie 
sécurisée, avec aujourd’hui plus 
d’un million d’utilisateurs dans 
le monde. Pierre Bellanger est 
à l’origine de l’adoption en 
France d’Alerte-Enlèvement, le 
système national d’alerte en cas 
d’enlèvement d’enfants.
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Pionnier des radios libres, entrepreneur et expert d’Internet, Pierre Bellanger est le fondateur 
et PDG de la radio Skyrock. Il publie depuis plus de vingt ans sur les médias et le réseau, en 
2014, il publie La souveraineté numérique aux Éditions Stock. Il a lancé en 2017 SKRED, la 
messagerie sécurisée, avec aujourd’hui plus d’un million d’utilisateurs dans le monde. Pierre 
Bellanger est à l’origine de l’adoption en France d’Alerte-Enlèvement, le système national 
d’alerte en cas d’enlèvement d’enfants. 
 

 

 

 

« Nous ne reconnaissons pas les choses d’après ce qu’elles peuvent être en soi, mais 
seulement telles qu’elles apparaissent. » Voilà ce qu’enseignait le philosophe grec Démocrite, 
il y a 2 500 ans. 
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Jérémy LACHARTRE

Jérémy 
Lachartre est 
Docteur en 
géopolitique 
et mène ses 
recherches sur 
les stratégies 

des acteurs publics et privés 
en matière de lutte contre 
le trafic de contrefaçon de 
marchandises, en insistant sur 
une multiplicité des approches 
et la notion de territorialité. 
Intéressé par les problématiques 
liées à la sécurité intérieure, 
il intervient dans le cadre 
du master de Criminologie 
(« Globalisation criminelle ») au 
Conservatoire national des arts 
et métiers (CNAM).

e 18e arrondissement de Paris 
est parfois associé à l’image 
bien négative d’un espace 
où l’insécurité demeure dans 

certains quartiers, liée à la mauvaise 
réputation de la Goutte d’Or, de 
Château Rouge, de Barbès et de ses 
alentours. L’arrondissement est touché 
par la toxicomanie, des réseaux de 
prostitution, des vols avec violence 
et du recel, à des problèmes liés aux 
marchands de sommeil, au non-respect 
des normes d’hygiène et de sécurité 

des commerces et des restaurants. Le 
commerce informel et les trafics illicites 
en tout genre prospèrent, dont celui 
de la contrefaçon de marchandises 1. À 
côté des marchés aux puces à Porte de 
Clignancourt, des produits tels que des 
ceintures, portables, cigarettes, articles 
high-tech et produits pharmaceutiques 
– dont l’authenticité est clairement 
douteuse – sont également vendus 
dans les rues du 18e arrondissement 
de Paris 2. Les vendeurs à la sauvette 
agissent de manière illégale dans 
l’espace public pour proposer des 
contrefaçons parmi des produits 
alimentaires, de contrebande et du recel 
de marchandises volées. Associée au 

Le cas du 18e arrondissement de Paris met en lumière une association entre le sujet de la lutte contre la contrefaçon 
de marchandises et d’autres formes de délinquances telles que les vendeurs à la sauvette, l’immigration irrégulière ou le 
commerce illicite de cigarettes. En étudiant les lieux de distributions de contrefaçons, que ce soient les marchés, les puces 
et en particulier les emplacements utilisés par les « sauvettes », il s’agit d’analyser un rapport de force entre les acteurs 
concernés dans le but de s’approprier l’espace public. Il convient d’apporter une attention toute particulière aux dispositifs 
territorialisés mis en place par les services de sécurité pour lutter contre des formes de délinquance plus larges que le 
seul trafic illicite de biens contrefaisants. Il est également question d’aménagements urbains pour reprendre le contrôle de 
certains espaces territoriaux que les trafiquants se sont appropriés. Cette étude de cas met en exergue l’enjeu d’un partage 
des responsabilités et de coopération entre les acteurs en matière de lutte contre la contrefaçon.

Réflexion sur une approche  
de la lutte contre la contrefaçon  
au niveau local :  
le cas du 18e arrondissement de Paris
Jérémy LACHARTRE

(1)  Une contrefaçon est « une violation d’un droit de propriété intellectuelle (DPI), c’est à dire la 
reproduction, l’imitation ou l’utilisation totale ou partielle d’un brevet, d’un dessin, d’une marque, 
d’un modèle, d’un droit d’auteur ou d’un logiciel sans l’autorisation du titulaire de droit », Roudaut 
(M.), 2010, Marché criminel, un acteur global. Ici, on se focalise sur les biens matériels en lien avec 
la propriété industrielle (marques, dessins et modèles).

(2)  Observations lors d’une enquête de terrain dans le 18e arrondissement entre Janvier 2017 et Février 
2018 (rue Dejean ou proche du métro Barbès).

L

Réflexion sur une approche de la lutte contre la contrefaçon au niveau local : le cas du 18e arrondissement de Paris – Jérémy LACHARTRE
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e 13 octobre 2018, Denis 
Szabo, père de la crimino-
logie au Québec mourait 
d’une pneumonie à Magog. 

Les criminologues se souviennent de 
lui avec émotion et gratitude : sans lui 
la criminologie québécoise n’existerait 
peut-être pas. Il fut le fondateur de 
l’École de criminologie de Montréal, 
de l’Association internationale des cri-
minologues de langue française et de 
plusieurs autres institutions. Esprit en-
cyclopédique, homme attachant, origi-
nal, controversé. Il fut couvert d’hon-
neurs. Mais qui était ce personnage hors 
du commun ? Comment ce Hongrois 

fraîchement arrivé au Québec réussit-il 
à créer un département universitaire ?

1929-1945.  
Forte tête et esprit 
encyclopédique

Denis Szabo est né à Budapest en 1929 
d’une mère vive, entourée d’amis et d’un 
père officier de gendarmerie tolérant, 
libéral, grand lecteur, de vaste culture. 
Denis puise tôt dans les très nombreux 
livres de son père. Et il devient vite, 
dit-il, un rat de bibliothèque. De 10 
à 16 ans, il est interne dans une école 
de cadets qui recevait les enfants 
des officiers de l’armée et de la 
gendarmerie hongroise. La discipline y 
était militaire et tatillonne : tout ce qui 
n’était pas expressément autorisé était 
interdit, raconte-t-il. Il se révéla joyeux 
drille, bavard, remuant, blagueur, 
provocateur, impertinent, insoumis. 
Un profil pas vraiment du goût des 
enseignants : « J’étais un des plus punis de 
la classe » [Fournier, 1998, p. 16].

Quand éclate la Seconde Guerre 
mondiale, le gouvernement hongrois, 
en position de faiblesse, n’a d’autre 
choix que de se rallier aux Allemands, 
donc de se soumettre à Hitler. 
Et nombreux sont les Hongrois 
devenus nazis qui participeront à 
l’extermination de leurs compatriotes 
juifs. Puis, à partir des dernières années 
de la guerre, la Hongrie devient un 
champ de bataille. Budapest subit 
des destructions massives. La maison 
familiale des Szabo est incendiée. 
Encore à l’école militaire, Denis 
suit les événements en ayant soif  de 
comprendre. Alors que la Hongrie était 
encore nazie, il écrit ceci dans le petit 
journal de l’école : « cette guerre n’est pas 
notre guerre ». Il entendait par là que les 
Hongrois avaient fait une grave erreur 
en se ralliant à l’Allemagne nazie. Cet 
article lui attire une vive remontrance. 
On l’accuse d’être défaitiste, ce qui était, 
dans ce milieu, une grave accusation. 
Ainsi, dès 16 ans, il s’affirme comme 
un esprit indépendant, rebelle, lucide et 
ayant son franc-parler.

Qui était  
Denis Szabo, 
ce Hongrois 
fondateur de 
la criminologie 
québécoise ?
Maurice CUSSON

 

1 
 

Qui était Denis Szabo, ce Hongrois fondateur de la criminologie québécoise ? 

Maurice CUSSON 

 

 

 

Denis Szabo 

 

Maurice Cusson est Professeur émérite à l’École de Criminologie de l’Université de 
Montréal et chercheur au Centre international de Criminologie comparée. 

 

 

Le 13 octobre 2018, Denis Szabo, père de la criminologie au Québec mourait d’une 
pneumonie à Magog. Les criminologues se souviennent de lui avec émotion et gratitude : 
sans lui la criminologie québécoise n’existerait peut-être pas. Il fut le fondateur de 
l’École de criminologie de Montréal, de l’Association internationale des criminologues 
de langue française et de plusieurs autres institutions. Esprit encyclopédique, homme 
attachant, original, controversé. Il fut couvert d’honneurs. Mais qui était ce personnage 
hors du commun ? Comment ce Hongrois fraîchement arrivé ici réussit-il à créer un 
département universitaire ? 

Maurice CUSSON

Professeur émérite 
à l’École de 
Criminologie de 
l’Université de 
Montréal et cher-
cheur au Centre 
international 
de criminologie 
comparée.

Denis Szabo
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Cet article met en évidence les principaux résultats qui découlent d’une recherche 

internationale de grande ampleur sur l’homicide : l’enquête mondiale sur l’homicide [emH]. Il 

s’agit d’une étude mondiale qui a pour objectif de contribuer à la compréhension des raisons 

pour lesquelles la violence, et notamment le taux d’homicide, est plus élevée dans certaines 

régions que dans d’autres. L’ONDrP a eu en charge la partie européenne de l’enquête : la 

situation du continent au regard de l’homicide et ses particularités par rapport aux autres 

parties du monde.La méthodologie de l’enquête consiste à créer de nouvelles données, indisponibles au 

niveau mondial par les sources traditionnelles, sur la violence et les homicides ainsi que sur 

le fonctionnement du système pénal. Pour cela, les perceptions de personnes ayant une 

certaine connaissance de la situation de leur pays au regard de la violence et du système 

judiciaire pénal ont été recueillies à l’aide d’un questionnaire, identique pour tous les états.

À l’aide d’analyses statistiques multivariées, nous avons pu mettre en évidence deux résultats 

importants : le premier concerne l’impact de certains facteurs comme l’efficacité des contrôles 

sociaux formels ou la présence plus ou moins forte de facteurs facilitant souvent la violence 

comme la disponibilité des armes à feu, la consommation d’alcool, le trafic de drogue, etc. Le 

deuxième résultat important de cette étude concerne le fait d’avoir montré que les facteurs 

influençant le taux d’homicide étaient différents selon le type d’homicide étudié.

Aurélien LAnGLAdEChargé	d’études	criminologiques,	Observatoire	national	de	la	délinquance	et	des	réponses	pénales,	France.Merhunisa VESELJi Chargée	d’études	criminologiques,	Observatoire	national	de	la	délinquance	et	des	réponses	pénales,	France.olivier GoURdon Chargé	d’études	et	des	relations	

partenariales,	Observatoire	national	de	la	délinquance	et	des	

réponses	pénales,	France.

Les facteurs expliquant les  

différences de taux d’homicides 

en Europeaurélien LaNGLaDe, merhunisa VeSeLJI, Olivier GOurDON
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Tbilissi, la capitale de la 

république post-soviétique 

de Géorgie située au cœur 

du Caucase, les quartiers 

généraux de l’European Union 

Monitoring Mission (EUMM) sont 

installés à flanc de colline, juste en 

dessous de l’ambassade de France. 

Cette mission de maintien de la 

paix a été déployée sur décision du 

Conseil de l’Union européenne  1 dans 

le cadre de la Politique européenne 

de sécurité et de défense (PESD 2) 

fin septembre 2008 afin d’assurer 

la stabilisation, la normalisation et 

l’instauration d’un climat de confiance 

en Géorgie. L’objectif  était d’éviter la 

potentielle reprise des combats pour 

l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud, deux 

entités revendiquées par la Géorgie 

mais de facto indépendantes, soutenues 

politiquement, financièrement et 

militairement par la Russie bien que 

considérées par la plupart des États 

comme des parties intégrantes du 

territoire national géorgien. Malgré 

l’importance accordée par l’Union 

européenne à la résolution de ce conflit, 

sur place le travail de cette mission 

est souvent critiqué, certes toujours 

en coulisse. L’année dernière, deux 

membres du personnel de l’ambassade 

de France nous ont fait officieusement 

part d’un réel scepticisme quant 

à l’utilité de cette mission. Pour 

preuve les membres de l’EUMM, 

par désœuvrement, passeraient leurs 

journées à laver leurs voitures, tandis 

La mission d’observation  de l’Union européenne en GéorgieAriane BAChELET

Ariane BACHELETAriane	Bachelet	est	diplômée	de	l’Institut	français	de	géopolitique,	inscrite	en	doctorat	de	Géographie	politique	à	

l’Université	paris	1	panthéon-Sorbonne,	

rattachée	au	Laboratoire	pRODIG	

et	en	cotutelle	de	thèse	à	l’Institut	de	

géographie	de	l’académie	des	sciences	

de	Russie	à	Moscou.	Ses	recherches	

portent	sur	les	évolutions	territoriales	et	

frontalières	dans	le	Caucase,	notamment	

sur	les	cas	de	l’Abkhazie	et	de	l’Ossétie	

du	Sud.

L’European Union Monitoring 

Mission (EUMM) est une mission 

civile d’observation de l’Union 

européenne déployée fin septembre 

2008 afin de veiller à l’application 

du cessez-le-feu du 12 août 2008 

signé par la Fédération de Russie 

et la République de Géorgie, ainsi 

qu’à réduire les tensions et opérer 

un retour à la normale. Bien que 

plusieurs critiques soient émises à son 

encontre, notamment son incapacité 

à résoudre le conflit territorial 

géorgien, l’EUMM semble avoir 

contribué largement à la reprise du 

dialogue entre les parties ainsi qu’à 

la stabilisation et à la réduction des 

tensions aux abords des lignes de séparation.

(1)		Action	commune	2008/736/pESC	adoptée	le	15	septembre	2008.

(2)		La	pESD	est	devenue	aujourd’hui	la	politique	de	sécurité	et	de	défense	commune	(pSDC)	depuis	

le	traité	de	Lisbonne.
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Introduction
orsqu’un homicide sexuel est constaté, l’une de 

nos premières réactions est de vouloir mettre 

tous les moyens qui sont à notre disposition afin 

d’identifier dans les plus brefs délais l’auteur de 

ce crime violent, et cela, en partie dans le but qu’il ne 

puisse pas avoir l’opportunité de commettre un autre 

homicide. Cependant, certaines enquêtes criminelles en 

matière d’homicides sexuels sont plus longues à résoudre 

que d’autres, plaçant parfois les enquêteurs dans une 

impasse avec de potentielles conséquences négatives pour 

la protection du public. Ainsi, il a été suggéré que le délai 

entre l’homicide et la neutralisation du meurtrier sexuel 

pouvait être de nature à augmenter la probabilité de 

réitération de ce dernier [DeLisi, 2014]. Par conséquent, 

l’arrestation rapide de ce type de criminels est un enjeu 

de sécurité publique majeur, et cela, afin de prévenir les 

crimes sexuels et violents.Dans cette course à l’arrestation, deux principaux acteurs 

s’opposent : le meurtrier sexuel qui, lorsqu’il a la volonté 

de ne pas être identifié, doit s’assurer de prendre les 

précautions nécessaires afin de ne pas laisser d’éléments 

L’objectif de cette étude est d’identifier les facteurs associés à la durée de l’enquête criminelle et de vérifier si ces 

facteurs exercent aussi une influence sur la sérialité des meurtriers sexuels. Les caractéristiques du modus operandi 

de 47 meurtriers sexuels ainsi que les données d’enquête de 62 homicides sexuels (homicides commis par un 

meurtrier sexuel en série = 24 ; homicides commis par un meurtrier sexuel non sériel = 38) ont été analysées. 

Tandis que les comportements organisés des meurtriers, soit des caractéristiques typiques des meurtriers sexuels 

en série, ne sont pas nécessairement associés à une durée de l’enquête criminelle plus longue, les décisions 

prises par les meurtriers, lorsqu’elles sont combinées à celles prises par les enquêteurs, permettent de fournir un 

modèle explicatif de la durée de l’enquête d’une meilleure qualité et de prédire dans une plus grande proportion 

la sérialité des meurtriers sexuels.

Les homicides sexuels en France

Pourquoi certains homicides sont-ils  

difficiles à résoudre ?
Jonathan JAMES, Marie-Laure BrUNEL-DUpIN

Les homicides sexuels en France. Pourquoi certains homicides sont-ils difficiles à résoudre ? – Jonathan JAMES, Marie-Laure BRUNEL-DUPIN
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es attentats de 2015 ont, de façons diverses et à différentes échelles, bouleversé nos vies, et ont créé une situation nouvel le, en France bien sûr mais aussi dans le monde de la recherche académique. Dès janvier 2015, les chercheurs du Centre national de la recherche scienti que (CNRS) étaient sollicités pour développer des recherches sur l’islam, sur les pays arabes, sur la radicalisation, sur le terrorisme… Toutes ces recherches existent depuis des décennies à un remarquable niveau en France ; mais elles sont pourtant assez méconnues et peu diffusées dans notre pays, que ce soit auprès des citoyens ou des acteurs institutionnels.Depuis 2015, nos concitoyens cherchent à comprendre. Cette quête de sens et de 

connaissances place les chercheurs en humanités et sciences sociales en première ligne. Bien sûr, l’indépendance de la recherche est fondamentale. Bien sûr, elle ne doit pas suivre les aléas et les contraintes de l’actualité. Mais cela ne signi e pas que les enseignants-chercheurs et les chercheurs soient hors de la réalité et ne doivent pas tenter de contribuer à la lutte contre le terrorisme. Reste à savoir comment.Faire face et voir la réalité en faceL’appel « Attentats-recherche », lancé par le CNRS le 18 novembre 2015, est d’abord l’expression d’une émotion partagée par la communauté scienti que et l’ensemble de la société. Il fallait « faire quelque chose » – répondre présents, avec nos ressources. Mais il traduit également la volonté de 

L

Face au terrorisme, une recherche en mutationAlain FUCHS
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Après les attentats de 2015 et 2016, la France, endeuillée et sidérée, se réveille dans un contexte radicalement nouveau. Certes, elle a déjà subi, par le passé, une violence terroriste épisodique à laquelle elle a payé le prix fort. Mais désormais, elle va devoir faire face durablement à une menace d’une ampleur inconnue et très dif cile à éradiquer.La question légitime que tout le monde se pose aujourd’hui, reste évidemment de savoir combien de temps va durer la nouvelle vague 

de terrorisme, amorcée en France par Khaled Kelkal (septembre 1995) et Mohammed Merah (mars 2012), dans laquelle s’inscrivent les attentats de ces derniers mois.Les périodes d’attentats terroristes coïncident historiquement avec le « cycle de vie » des groupes qui les commettent. Elles débutent avec la première attaque du groupe et s’arrêtent lorsque celui-ci est vaincu ou abandonne la lutte armée. Certains cycles sont relativement courts : six ans pour les premiers anarchistes russes (1875-1881), huit ans pour les Brigades rouges (1970-1978), tout comme pour Action directe (1979-1987) ; mais d’autres durent une trentaine 

Terrorisme islamiste :c’est parti pour durerÉric DANONIl nous faut apprendre à vivre avec un terrorisme qui n’est pas prêt de s’éteindre. Mais pourquoi va-t-il durer longtemps ? Pourquoi touche-t-il la France plus que d’autres pays européens ? Comment y faire face, individuellement et collectivement ? Telles sont les questions auxquelles il est indispensable d’apporter des réponses, pour appréhender la réalité de cette violence mais aussi surmonter l’angoisse et dépasser l’impuissance.

Éric DANONDirecteur Général du Conseil Supérieur de la Formation et de la Recherche Stratégiques à Paris. Normalien, agrégé de physique, diplômé de Sciences Po et ancien élève de l’ÉNA, il a effectué l’essentiel de sa carrière diplomatique autour des questions de sécurité internationale et de développement.Ambassadeur, Représentant permanent de la France à la Conférence du Désarmement à Genève de 2008 à 2012, il a mené de nombreuses négociations sur les questions nucléaires et le commerce des armes. Il a été par ailleurs, jusqu’à l’an dernier, Conseiller diplomatique d’Interpol dans le cadre de la lutte contre les trafi cs illicites, après avoir été, au Quai d’Orsay, responsable des aspects diplomatiques de la lutte contre le terrorisme, les grands trafi cs et le blanchiment d’argent. Il prépare actuellement un nouveau livre : « Vivre avec le terrorisme ».

A
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La « question terroriste » a pris une dimension nouvelle en France en 2015. Les attentats de janvier et de novembre ont frappé par leur ampleur, leur degré d’organisation et la détermination des exécutants. Comment analysez-vous la montée en puissance du terrorisme islamiste ? Celui-ci est multidimensionnel dans ses racines, possède plusieurs niveaux d’explication possibles et son analyse est loin de faire consensus, que ce soit dans le monde politique ou dans les milieux intellectuels… Pour ce qui concerne la dimension « intérieure » de ce phénomène, les terroristes qui ont frappé sur notre territoire sont majoritairement de jeunes Français. Peut-on l’expliquer par la réaction d’une frange de la jeunesse issue de l’immigration à ses conditions d’existence dans des territoires « ghettoïsés » ? Ce terrorisme se 

développe-t-il dans un contexte de recul de la laïcité et d’échec de l’intégration ?Permettez-moi d’insister, au préalable, sur l’importance du choix des mots et sur la rigueur de leur emploi. Nous sommes en face d’un phénomène qui a littéralement sidéré la société française. Nous ne sommes pas naturellement préparés à un dé  de cette ampleur, au sortir de près d’un demi-siècle d’hégémonie des idées « libérales-libertaires », disons pour aller vite, après Mai 68. Nous formons une société hyper-individualiste dans laquelle Alain Minc a voulu voir la manifestation d’une « mondialisation heureuse » puis, ensuite, raisonnant à l’échelle de l’Europe, comme « un petit coin de paradis ». La France a été choisie, l'Europe aussi mais la France plus particulièrement comme un des maillons faibles de l'Occident par les théoriciens du djihadisme planétaire (Al Souri notamment) et par ce que Gilles Kepel appelle le « djihadisme réticulaire », en réseaux.

“    

Face au défi  du terrorisme "djihadiste", construire un chemin de résilienceEntretien avec Jean-Pierre CHEVÈNEMENT

Jean-Pierre CHEVÈNEMENTJean-Pierre Chevènement a été ministre de la Recherche et de l’Industrie, ministre de l’Éducation nationale, ministre de la Défense et ministre de l’Intérieur. Ancien Sénateur du Territoire de Belfort et vice-président de la Commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées du Sénat, il est aujourd’hui Président de la Fondation Res Publica et du club République Moderne. Dernier ouvrage paru, 1914-2014. L’Europe sortie de l’Histoire ?, Fayard, Paris, 2013.

L’Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice publie depuis plus de vingt ans une revue qui explore toutes les dimensions du thème de la sécurité. 

Cette revue a existé à travers plusieurs séries dont la dernière est les Cahiers de la sécurité et de la justice. Elle constitue la publication francophone de référence pour ce qui concerne la réflexion en matière de sécurité. Sa ligne éditoriale est orientée sur l’analyse des menaces et des risques du monde contemporain ainsi que sur les stratégies de réponse et les outils pour  les mettre en œuvre.
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Le terrorisme au Canada – Stéphane LEMAN-LANGLOIS

entrée de jeu il faut souligner 

que le « terrorisme au Canada » 

est pratiquement un ensemble 

vide. Depuis le tournant du 

siècle, les attaques sérieuses se comptent sur 

les doigts de la main. Plusieurs complots ont 

été déjoués, mais dans une large proportion 

la capacité pratique des coupables à mener à 

bien leur projet était clairement insuffisante. 

Cependant, illustrant parfaitement la 

fameuse conclusion d’English, le Canada 

s’est tout de même engagé dans une série 

de mesures législatives, budgétaires et 

politiques qui ont profondément modifié 

l’environnement sociopolitique du pays : 

« The most serious danger currently posed by 

terrorists is probably their capacity to provoke ill-

judged, extravagant, and counter-productive state 

responses » [English, 2009 : 119].Le XXIe siècle à date :  
du « nouveau normal »  

à la « radicalisation »Pour la plupart des pays occidentaux le XXI e 

siècle s’ouvre avec un désastre fracassant. 

Depuis le 11 septembre 2001 il est devenu 

presque impossible d’écrire sur le terrorisme 

sans en faire la mention. Et pourtant l’attaque 

Après avoir passé en revue les caractéristiques principales et les faits saillants du terrorisme 

et de la violence politique au Canada, cet article dresse un portrait sommaire des efforts 

canadiens en matière de lutte contre le terrorisme, incluant diverses formes de prévention 

et de réponses policières et pénales. En définitive, il ressort de cette double synthèse que le 

Canada, relativement calme au chapitre de la violence politique, n’en a pas moins déployé 

des efforts colossaux pour y faire face.

Le terrorisme au Canada

Stéphane LEMAN-LANgLOIS

D'

Stéphane	LEMAn-LAnGLoiS

Directeur	du	Centre	sur	la	sécurité	

internationale,	titulaire	de	la	Chaire	

de	recherche	du	Canada	sur	la	

Surveillance	et	la	Construction	

sociale	du	risque,	Université	Laval,	et	

co-directeur	de	l’Observatoire	sur	la	

radicalisation	et	l’extrémisme	violent.
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uropol est devenu un acteur 

central de la coopération 

policière européenne. Si la 

question est régulièrement 

sur la table, il n’est pas envisagé 

pour l’heure de faire de l’office un 

organisme de police disposant de 

compétences exécutives et ce, au 

même titre que les polices nationales. 

En dépit de cette restriction, 

liée à la fois à une réticence 

politique ainsi qu’à des limitations 

juridiques prévues par le traité 

sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (TFUE), Europol est 

néanmoins parvenu à tracer sa voie 

dans le paysage de la coopération 

policière. Il est, en effet, arrivé à 

devenir une agence européenne 

incontournable de l’Europe de la 

sécurité, disposant désormais d’une 

crédibilité incontestable parmi les 

autorités nationales utilisatrices.Pourtant, cette crédibilité n’était 

pas acquise d’emblée. Europol a dû 

développer un savoir-faire spécifique, 

et montrer sa capacité à être un 

partenaire fiable pour ces services 

utilisateurs, en premier lieu les 

services de police, de douane et de 

renseignement des États membres. 

L’objectif  n’est pas de retracer le 

chemin parcouru pour ce faire  1, mais 

d’explorer les différentes facettes de 

l’activité d’Europol sous-tendues par 

l’adhésion à une doctrine policière 

particulière, à savoir le modèle de 

police guidée par le renseignement 

ou intelligence-led policing (ILP).Le point de départ de l’analyse est que 

l’office européen de police constitue 

une organisation de police verticale, 

hiérarchique et spécialisée  2. Élaborée 

dans un cadre intergouvernemental 

(le « troisième pilier » du traité 

de Maastricht), la gouvernance 

d’Europol a progressivement évolué 

vers celle d’une agence européenne 

(c’est-à-dire avec un régime calqué 

sur celui des autres agences de 

régulation européennes). En 

parallèle, l’office européen de police 

a vu ses statuts réformés à plusieurs 

reprises, accroissant par là même, ses 

(1)	Thème	traité	dans	un	article	à	paraître	dans	la	revue	de	droit	de	l’UE	(2018).

(2)		Den	Boer	(M.),	Bruggman	(W.),	2007,	«Shifting	gear:	Europol	in	the	contemporary	policing	

era»,	Politique européenne,	vol.	23,	n°	3,	p.	81.

L’intelligence-led policing,  

une doctrine d’action  
policière pour faire d’Europol 

le « centre névralgique »  

du renseignement européen

Pierre BERtHELEt

E

Pierre	BERTHELETDocteur	en	droit,	chercheur	associé	au	CESICE	(Université	de	Grenoble)	et	au	CERIC	(Université	Aix	/	Marseille).	

Ancien	chercheur	post-doctoral	à	

l’Université	Laval	(Québec),	membre	

de	la	communauté	des	Experts	

Europol	(EPE),	membre	du	comité	de	

rédaction	des	Cahiers de la sécurité 

et de la justice.

L’intelligence-led policing (police 

guidée par le renseignement) 

est une doctrine d’action 

de la police insistant sur le 

renseignement d’anticipation 

et la stratégie prospective, ainsi 

que la réorientation de l’activité 

policière vers la gestion du risque. 

à présent, l’ILP est consacrée au 

niveau de l’Union. Il s’agit d’un 

référentiel d’action au service 

de l’office européen de police 

destiné, dans l’environnement 

concurrentiel de la coopération 

policière internationale, à 

transformer son rôle, de manière 

à le faire passer de simple 

pourvoyeur d’informations à 

disposition des services utilisateurs 

nationaux à celui de centre 

névralgique de l’échange de 

renseignement.

L’intelligence-led policing, une doctrine d’action policière pour faire d’Europol le « centre névralgique » du renseignement européen – Pierre BERTHELET
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l est bien connu en criminologie que la 

majorité des crimes est généralement 

commise par une minorité de délinquants 

chroniques et persistants (voire sériel ; p. ex., 

Braga, 2011 ; Piquero, Farrington et Blumstein, 

2003). Par conséquent, ces délinquants, et les 

infractions dont ils sont responsables, ont 

tendance à créer des problèmes et des défis 

particuliers pour les organismes d’application 

de la loi, les corps policiers. Comprendre 

où, quand, comment, contre qui, et par qui 

ces crimes en série sont commis est donc 

essentiel. Cela est particulièrement vrai 

dans les cas où aucun lien ne semble unir la 

victime et l’auteur du délit. Afin d’y arriver, les 

enquêteurs doivent donc souvent s’appuyer 

sur différentes techniques pour aider à la 

priorisation des suspects pour ces crimes 

spécifiques. À cet effet, l’identification et la 

priorisation de suspects potentiels sont donc 

considérées comme des éléments centraux de 

l’enquête criminelle. Des méthodes efficaces 

d’identification et de priorisation des suspects 

sont donc nécessaires afin d’assurer l’efficacité 

des pratiques policières (p. ex., réduire le 

nombre parfois impressionnant de suspects 

potentiels), tout en réduisant les coûts directs 

et indirects associés à une enquête (p. ex., la 

durée de l’enquête, le nombre de policiers 

travaillant sur l’affaire). En l’absence d’aveux, 

de témoins oculaires ou de preuves physiques 

ou médico-légales, d’autres méthodes doivent 

donc être utilisées pour aider les enquêteurs à 

identifier les suspects potentiels et à les classer 

en ordre de priorité.Depuis quelques années, et cela n’est 

pas étranger au désir des corps policiers 

d’être de plus en plus proactifs (plutôt que 

traditionnellement réactifs) et d’avoir des 

pratiques efficaces fondées sur des données 

probantes (evidence-based policing), on assiste à 

une multiplication des études scientifiques 

qui visent à apporter support aux corps 
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Cet article met en évidence les principaux résultats qui découlent d’une recherche 

internationale de grande ampleur sur l’homicide : l’Enquête mondiale sur l’homicide [EmH]. Il 

s’agit d’une étude mondiale qui a pour objectif de contribuer à la compréhension des raisons 

pour lesquelles la violence, et notamment le taux d’homicide, est plus élevée dans certaines 

régions que dans d’autres. L’ONDrP a eu en charge la partie européenne de l’enquête : la 

situation du continent au regard de l’homicide et ses particularités par rapport aux autres 

parties du monde.La méthodologie de l’enquête consiste à créer de nouvelles données, indisponibles au 

niveau mondial par les sources traditionnelles, sur la violence et les homicides ainsi que sur 

le fonctionnement du système pénal. Pour cela, les perceptions de personnes ayant une 

certaine connaissance de la situation de leur pays au regard de la violence et du système 

judiciaire pénal ont été recueillies à l’aide d’un questionnaire, identique pour tous les états.

À l’aide d’analyses statistiques multivariées, nous avons pu mettre en évidence deux résultats 

importants : le premier concerne l’impact de certains facteurs comme l’efficacité des contrôles 

sociaux formels ou la présence plus ou moins forte de facteurs facilitant souvent la violence 

comme la disponibilité des armes à feu, la consommation d’alcool, le trafic de drogue, etc. Le 

deuxième résultat important de cette étude concerne le fait d’avoir montré que les facteurs 

influençant le taux d’homicide étaient différents selon le type d’homicide étudié.

Aurélien LAnGLAdEChargé	d’études	criminologiques,	Observatoire	national	de	la	délinquance	et	des	réponses	pénales,	France.Merhunisa VESELJi Chargée	d’études	criminologiques,	Observatoire	national	de	la	délinquance	et	des	réponses	pénales,	France.olivier GoURdon Chargé	d’études	et	des	relations	partenariales,	Observatoire	national	de	la	délinquance	et	des	réponses	pénales,	France.

Les facteurs expliquant les  

différences de taux d’homicides 

en Europeaurélien LaNGLaDE, merhunisa VESELJI, Olivier GOurDON INTERNATIONAL I 167	

Tbilissi, la capitale de la république post-soviétique de Géorgie située au cœur du Caucase, les quartiers généraux de l’European Union Monitoring Mission (EUMM) sont installés à flanc de colline, juste en dessous de l’ambassade de France. Cette mission de maintien de la paix a été déployée sur décision du Conseil de l’Union européenne  dans le cadre de la Politique européenne de sécurité et de défense (PESD ) fin septembre 2008 afin d’assurer la stabilisation, la normalisation et l’instauration d’un climat de confiance en Géorgie. L’objectif  était d’éviter la potentielle reprise des combats pour l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud, deux 

entités revendiquées par la Géorgie mais de facto indépendantes, soutenues politiquement, financièrement et militairement par la Russie bien que considérées par la plupart des États comme des parties intégrantes du territoire national géorgien. Malgré l’importance accordée par l’Union européenne à la résolution de ce conflit, sur place le travail de cette mission est souvent critiqué, certes toujours en coulisse. L’année dernière, deux membres du personnel de l’ambassade de France nous ont fait officieusement part d’un réel scepticisme quant à l’utilité de cette mission. Pour preuve les membres de l’EUMM, par désœuvrement, passeraient leurs journées à laver leurs voitures, tandis 

La mission d’observation  de l’Union européenne en GéorgieAriane BACHELEt

Ariane BACHELETAriane	Bachelet	est	diplômée	de	l’Institut	français	de	géopolitique,	inscrite	en	doctorat	de	Géographie	politique	à	l’Université	paris	1	panthéon-Sorbonne,	rattachée	au	Laboratoire	pRODIG	et	en	cotutelle	de	thèse	à	l’Institut	de	géographie	de	l’académie	des	sciences	de	Russie	à	Moscou.	Ses	recherches	portent	sur	les	évolutions	territoriales	et	frontalières	dans	le	Caucase,	notamment	sur	les	cas	de	l’Abkhazie	et	de	l’Ossétie	du	Sud.

L’European Union Monitoring Mission (EUMM) est une mission civile d’observation de l’Union européenne déployée fin septembre 2008 afin de veiller à l’application du cessez-le-feu du 12 août 2008 signé par la Fédération de Russie et la République de Géorgie, ainsi qu’à réduire les tensions et opérer un retour à la normale. Bien que plusieurs critiques soient émises à son encontre, notamment son incapacité à résoudre le conflit territorial géorgien, l’EUMM semble avoir contribué largement à la reprise du dialogue entre les parties ainsi qu’à la stabilisation et à la réduction des tensions aux abords des lignes de séparation.

(1)		Action	commune	2008/736/pESC	adoptée	le	15	septembre	2008.

(2)		La	pESD	est	devenue	aujourd’hui	la	politique	de	sécurité	et	de	défense	commune	(pSDC)	depuis	

le	traité	de	Lisbonne.
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Introductionorsqu’un homicide sexuel est constaté, l’une de nos premières réactions est de vouloir mettre tous les moyens qui sont à notre disposition afin d’identifier dans les plus brefs délais l’auteur de 

ce crime violent, et cela, en partie dans le but qu’il ne 

puisse pas avoir l’opportunité de commettre un autre 

homicide. Cependant, certaines enquêtes criminelles en 

matière d’homicides sexuels sont plus longues à résoudre 

que d’autres, plaçant parfois les enquêteurs dans une 

impasse avec de potentielles conséquences négatives pour 

la protection du public. Ainsi, il a été suggéré que le délai 

entre l’homicide et la neutralisation du meurtrier sexuel 

pouvait être de nature à augmenter la probabilité de 

réitération de ce dernier [DeLisi, 2014]. Par conséquent, 

l’arrestation rapide de ce type de criminels est un enjeu 

de sécurité publique majeur, et cela, afin de prévenir les 

crimes sexuels et violents.Dans cette course à l’arrestation, deux principaux acteurs 

s’opposent : le meurtrier sexuel qui, lorsqu’il a la volonté 

de ne pas être identifié, doit s’assurer de prendre les 

précautions nécessaires afin de ne pas laisser d’éléments 

L’objectif de cette étude est d’identifier les facteurs associés à la durée de l’enquête criminelle et de vérifier si ces 

facteurs exercent aussi une influence sur la sérialité des meurtriers sexuels. Les caractéristiques du modus operandi 

de 47 meurtriers sexuels ainsi que les données d’enquête de 62 homicides sexuels (homicides commis par un 

meurtrier sexuel en série = 24 ; homicides commis par un meurtrier sexuel non sériel = 38) ont été analysées. 

Tandis que les comportements organisés des meurtriers, soit des caractéristiques typiques des meurtriers sexuels 

en série, ne sont pas nécessairement associés à une durée de l’enquête criminelle plus longue, les décisions 

prises par les meurtriers, lorsqu’elles sont combinées à celles prises par les enquêteurs, permettent de fournir un 

modèle explicatif de la durée de l’enquête d’une meilleure qualité et de prédire dans une plus grande proportion 

la sérialité des meurtriers sexuels.

Les homicides sexuels en France

Pourquoi certains homicides sont-ils  

difficiles à résoudre ?Jonathan JAMES, Marie-Laure BRUNEL-DUPIN
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Sécurité privée et ruralité – Nicolas Le SAUX

Sécurité privée et ruralité
nicolas Le SaUX

Introduction

association de la problématique de la sécurité privée au concept de ruralité peut sembler, a priori, peu propice à une analyse juridique présentant beaucoup d’intérêt. Avant même de prendre en compte les spécificités propres aux activités privées dans le domaine de la sécurité, « interroger les problématiques de délinquance et de sécurité en les croisant avec les concepts de ruralité, de rurbanisation 

ou de périurbanisation reste relativement nouveau 1», comme le soulignait Igor Lefèvre. Prendre en compte, dans ce contexte, les implications d’une offre privée de services de sécurité est un sujet qui n’est que très rarement abordé.

L’espace rural français présente tout d’abord des caractéristiques particulières. Ainsi, la France a deux fois plus de ruraux que n’en ont en proportion les autres pays européens et cet espace est très faiblement peuplé, « Il y a 54 habitants/km2 dans la France rurale, quand l’Italie rurale en compte en moyenne 64 et l’Allemagne, 100  2 ». Mais comme le souligne la Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale (DATAR) « cette faible densité se conjugue avec une occupation quasi totale du 

nicolas Le SAUXNicolas	Le	Saux	est	président	d’Atao,	un	groupe	français	spécialisé	dans	les	activités	de	conseil	et	de	sécurité	en	France	comme	à	l’étranger.	Chairman	du	European	Advisory	Board	d'ASIS	International,	administrateur	de	l'USP	et	officier	supérieur	dans	la	réserve	opérationnelle	de	l'armée	de	terre.	Docteur	en	droit,	diplômé	de	3e	cycle	du	Centre	des	hautes	études	d'assurance	(CHEA),	de	l’executive	MBA,	de	la	Kellogg	Business	School-Andersen	Consulting,	il	est	également	chargé	d'enseignement	en	droit	de	la	sécurité	dans	les	Université	de	Panthéon-Assas	et	Paris	Descartes	et	chercheur	associé	à	la	Faculté	de	droit	de	l’Université	de	Nice.

L'

(1)		Lefèvre	(I.),	2014,	«	Espaces	de	l’insécurité	:	réalités	territoriales	et	réponses	locales	à	la	délinquance	»,	EchoGéo	[En	 ligne],	 28/2014,	 mis	 en	 ligne	 le	 08	 juillet	 2014,	 consulté	 le	 14	 octobre	 2018.	 URL	 :	 http://journals.openedition.org/echogeo/13836	;	DoI	:	10.4000/echogeo.13836.(2)		«	Quelle	France	rurale	pour	2020	?	»,	Étude	prospective	de	la	Datar,	La	documentation	Française,	Paris,	2003,	p.	7.
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La gendarmerie face à la périurbanité – Romain VEZIN

La gendarmerie face  
à la périurbanité
romain VEZIn

ans son discours du 18 octobre 2017 adressé aux forces de sécurité intérieure, le président de la République a annoncé comme objectif prioritaire le renforcement du lien avec la population : « l’insécurité du quotidien ne sera pas efficacement combattue si les forces de sécurité ne sont pas parfaitement intégrées à leur territoire, accessibles aux habitants et au fait de leurs préoccupations ». Pour la gendarmerie nationale, le territoire en question a connu depuis les années 1970 une transformation majeure qui a conduit à l’avènement d’une nouvelle morphologie de son terrain d’action : le milieu périurbain. S’interroger sur les conditions de l’intégration de la gendarmerie au sein de cet espace de travail revêt un caractère stratégique. Par-delà la volonté constante de l’institution de servir au mieux 

la population française, elle pourrait voir sa crédibilité remise en cause si sa capacité à répondre aux problématiques de ce nouveau milieu n’était pas jugée satisfaisante. Or, cette crédibilité est essentielle dans la mesure où le processus de périurbanisation crée un milieu concurrentiel où l’institution doit se positionner. Il s’agit donc ici de proposer des éléments de compréhension du milieu périurbain en vue de faciliter la construction de réponses opérationnelles adaptées à cet espace si particulier.

Qu’est-ce que le milieu 
périurbain ?

Définition(s) du périurbain
Le phénomène de périurbanisation associe depuis les années 1970 deux tendances : la concentration des emplois les plus qualifiés 

Romain VEZinDiplômé	de	l’École	spéciale	militaire	de	Saint-Cyr,	de	l’École	des	officiers	de	la	gendarmerie	nationale	et	titulaire	d’un	MBA	spécialisé	«	management	de	la	sécurité	»,	le	capitaine	Romain	Vezin	a	commandé	une	unité	périurbaine	de	gendarmerie	départementale.	Il	est	aujourd’hui	affecté	au	sein	de	la	direction	générale	de	la	Gendarmerie	nationale.
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(1)		Il	convient	de	noter	qu’en	2016,	la	police	de	Hong-Kong	s’est	vu	attribuer	le	prix	d’excellence	de	la	Fondation	européenne	pour	la	qualité	du	management.

Vingt ans après  
la rétrocession  
à la chine : où en 
est la police de 
hong-Kong ?
Éric MEynarD

« Un pays, deux système »

i la République Populaire de Chine a recouvré la souveraineté de Hong-Kong en 1997, perdue de manière humiliante en 1841, ce fut sous la forme d’une « Région administrative spéciale », dans laquelle se mêlent toujours héritage anglais, influence occidentale et culture cantonaise.

Les lois fondamentales promulguées au moment de la rétrocession en sont une traduction très concrète. Un ordre juridique n’est jamais neutre en ce qu’il n’est jamais détaché d’un contexte culturel, social et économique. S’agissant de Hong-Kong, il consacre cette rencontre singulière entre l’Orient et l’Occident, ce qui aurait dû impacter considérablement la force publique, consubstantielle à la souveraineté.

Or, à ce jour, il n’en est rien ou presque. Il s’agit là d’un élément de continuité majeur qui fonde le principe depuis longtemps proclamé et accepté par l’ensemble des protagonistes : « Un pays, deux systèmes ».

Ce principe de continuité est d’autant plus incarné par la police de Hong-Kong qu’il s’agit d’une des plus importantes institutions de la mégalopole avec plus de 34 000 fonctionnaires, sans parler des policiers volontaires et réservistes.

Cette continuité n’est pas pour autant synonyme d’immobilisme. En effet, on est frappé par la dynamique des réformes dont la police a fait l’objet depuis les années 1980. Nous verrons qu’à la faveur de réformes importantes la police a su s’adapter aux évolutions sociales et sociétales, faisant de la mégapole une des villes les plus sûres au monde.

Pourtant le chemin a été long : passer d’une police coloniale à forte orientation paramilitaire à une force publique intégrant le « modèle professionnel », tout en veillant à répondre au mieux aux demandes de la population.

Cette dynamique ne s’est pas construite en un jour, car le modèle militaire des origines avait largement contribué à « l’insularité » et donc l’isolement de l’institution à l’endroit des Hongkongais. Ce fait majeur explique, entre autres choses, une corruption endémique contre laquelle le gouvernement engagea des mesures importantes dès le milieu des années 1970.

La réforme de la police s’est ensuite engagée vers une approche « communautaire », assortie d’une doctrine dite « orientée vers la résolution des problèmes », prolongée par une démarche « qualité » du service rendu à la population 1.

S

Eric MEynARdÉric	MEYNARD	est	Diplômé	en	criminologie	et	titulaire	d’un	master	2	en	sécurité	publique,	il	a	occupé	des	postes	de	directeur	d’hôpital	et	de	sous-préfet.	Il	a	publié	en	2014	Criminalité, police et sécurité publique en République d’Irlande	aux	éditions	de	L’Harmattan.
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Cet article met en évidence les principaux résultats qui découlent d’une recherche 

internationale de grande ampleur sur l’homicide : l’enquête mondiale sur l’homicide [emH]. Il 

s’agit d’une étude mondiale qui a pour objectif de contribuer à la compréhension des raisons 

pour lesquelles la violence, et notamment le taux d’homicide, est plus élevée dans certaines 

régions que dans d’autres. L’ONDrP a eu en charge la partie européenne de l’enquête : la 

situation du continent au regard de l’homicide et ses particularités par rapport aux autres 

parties du monde.La méthodologie de l’enquête consiste à créer de nouvelles données, indisponibles au 

niveau mondial par les sources traditionnelles, sur la violence et les homicides ainsi que sur 

le fonctionnement du système pénal. Pour cela, les perceptions de personnes ayant une 

certaine connaissance de la situation de leur pays au regard de la violence et du système 

judiciaire pénal ont été recueillies à l’aide d’un questionnaire, identique pour tous les états.

À l’aide d’analyses statistiques multivariées, nous avons pu mettre en évidence deux résultats 

importants : le premier concerne l’impact de certains facteurs comme l’efficacité des contrôles 

sociaux formels ou la présence plus ou moins forte de facteurs facilitant souvent la violence 

comme la disponibilité des armes à feu, la consommation d’alcool, le trafic de drogue, etc. Le 

deuxième résultat important de cette étude concerne le fait d’avoir montré que les facteurs 

influençant le taux d’homicide étaient différents selon le type d’homicide étudié.

Aurélien LAnGLAdEChargé	d’études	criminologiques,	Observatoire	national	de	la	délinquance	et	des	réponses	pénales,	France.Merhunisa VESELJi Chargée	d’études	criminologiques,	Observatoire	national	de	la	délinquance	et	des	réponses	pénales,	France.olivier GoURdon Chargé	d’études	et	des	relations	partenariales,	Observatoire	national	de	la	délinquance	et	des	réponses	pénales,	France.

Les facteurs expliquant les  

différences de taux d’homicides 

en Europeaurélien LaNGLaDe, merhunisa VeSeLJI, Olivier GOurDON
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Tbilissi, la capitale de la république post-soviétique de Géorgie située au cœur du Caucase, les quartiers généraux de l’European Union Monitoring Mission (EUMM) sont installés à flanc de colline, juste en dessous de l’ambassade de France. Cette mission de maintien de la paix a été déployée sur décision du Conseil de l’Union européenne  dans le cadre de la Politique européenne de sécurité et de défense (PESD ) fin septembre 2008 afin d’assurer la stabilisation, la normalisation et l’instauration d’un climat de confiance en Géorgie. L’objectif  était d’éviter la potentielle reprise des combats pour l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud, deux 

entités revendiquées par la Géorgie mais de facto indépendantes, soutenues politiquement, financièrement et militairement par la Russie bien que considérées par la plupart des États comme des parties intégrantes du territoire national géorgien. Malgré l’importance accordée par l’Union européenne à la résolution de ce conflit, sur place le travail de cette mission est souvent critiqué, certes toujours en coulisse. L’année dernière, deux membres du personnel de l’ambassade de France nous ont fait officieusement part d’un réel scepticisme quant à l’utilité de cette mission. Pour preuve les membres de l’EUMM, par désœuvrement, passeraient leurs journées à laver leurs voitures, tandis 

La mission d’observation  de l’Union européenne en Géorgieariane BachELET

Ariane BACHELETAriane	Bachelet	est	diplômée	de	l’Institut	français	de	géopolitique,	inscrite	en	doctorat	de	Géographie	politique	à	l’Université	paris	1	panthéon-Sorbonne,	rattachée	au	Laboratoire	pRODIG	et	en	cotutelle	de	thèse	à	l’Institut	de	géographie	de	l’académie	des	sciences	de	Russie	à	Moscou.	Ses	recherches	portent	sur	les	évolutions	territoriales	et	frontalières	dans	le	Caucase,	notamment	sur	les	cas	de	l’Abkhazie	et	de	l’Ossétie	du	Sud.

L’European Union Monitoring Mission (EUMM) est une mission civile d’observation de l’Union européenne déployée fin septembre 2008 afin de veiller à l’application du cessez-le-feu du 12 août 2008 signé par la Fédération de Russie et la République de Géorgie, ainsi qu’à réduire les tensions et opérer un retour à la normale. Bien que plusieurs critiques soient émises à son encontre, notamment son incapacité à résoudre le conflit territorial géorgien, l’EUMM semble avoir contribué largement à la reprise du dialogue entre les parties ainsi qu’à la stabilisation et à la réduction des tensions aux abords des lignes de séparation.

(1)		Action	commune	2008/736/pESC	adoptée	le	15	septembre	2008.(2)		La	pESD	est	devenue	aujourd’hui	la	politique	de	sécurité	et	de	défense	commune	(pSDC)	depuis	le	traité	de	Lisbonne.
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Introductionorsqu’un homicide sexuel est constaté, l’une de nos premières réactions est de vouloir mettre tous les moyens qui sont à notre disposition afin d’identifier dans les plus brefs délais l’auteur de ce crime violent, et cela, en partie dans le but qu’il ne puisse pas avoir l’opportunité de commettre un autre homicide. Cependant, certaines enquêtes criminelles en matière d’homicides sexuels sont plus longues à résoudre 

que d’autres, plaçant parfois les enquêteurs dans une impasse avec de potentielles conséquences négatives pour la protection du public. Ainsi, il a été suggéré que le délai entre l’homicide et la neutralisation du meurtrier sexuel pouvait être de nature à augmenter la probabilité de réitération de ce dernier [DeLisi, 2014]. Par conséquent, l’arrestation rapide de ce type de criminels est un enjeu de sécurité publique majeur, et cela, afin de prévenir les crimes sexuels et violents.Dans cette course à l’arrestation, deux principaux acteurs s’opposent : le meurtrier sexuel qui, lorsqu’il a la volonté de ne pas être identifié, doit s’assurer de prendre les précautions nécessaires afin de ne pas laisser d’éléments 

L’objectif de cette étude est d’identifier les facteurs associés à la durée de l’enquête criminelle et de vérifier si ces 

facteurs exercent aussi une influence sur la sérialité des meurtriers sexuels. Les caractéristiques du modus operandi 

de 47 meurtriers sexuels ainsi que les données d’enquête de 62 homicides sexuels (homicides commis par un 

meurtrier sexuel en série = 24 ; homicides commis par un meurtrier sexuel non sériel = 38) ont été analysées. 

Tandis que les comportements organisés des meurtriers, soit des caractéristiques typiques des meurtriers sexuels 

en série, ne sont pas nécessairement associés à une durée de l’enquête criminelle plus longue, les décisions 

prises par les meurtriers, lorsqu’elles sont combinées à celles prises par les enquêteurs, permettent de fournir un 

modèle explicatif de la durée de l’enquête d’une meilleure qualité et de prédire dans une plus grande proportion 

la sérialité des meurtriers sexuels.

Les homicides sexuels en France

Pourquoi certains homicides sont-ils  

difficiles à résoudre ?Jonathan JaMES, Marie-Laure BrUnEL-DUpIn
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entrée de jeu il faut souligner que le « terrorisme au Canada » est pratiquement un ensemble vide. Depuis le tournant du siècle, les attaques sérieuses se comptent sur les doigts de la main. Plusieurs complots ont été déjoués, mais dans une large proportion la capacité pratique des coupables à mener à bien leur projet était clairement insuffisante. Cependant, illustrant parfaitement la fameuse conclusion d’English, le Canada s’est tout de même engagé dans une série de mesures législatives, budgétaires et politiques qui ont profondément modifié 

l’environnement sociopolitique du pays : « The most serious danger currently posed by terrorists is probably their capacity to provoke ill-judged, extravagant, and counter-productive state responses » [English, 2009 : 119].Le XXIe siècle à date :  du « nouveau normal »  à la « radicalisation »Pour la plupart des pays occidentaux le XXI  siècle s’ouvre avec un désastre fracassant. Depuis le 11 septembre 2001 il est devenu presque impossible d’écrire sur le terrorisme sans en faire la mention. Et pourtant l’attaque 

après avoir passé en revue les caractéristiques principales et les faits saillants du terrorisme et de la violence politique au canada, cet article dresse un portrait sommaire des efforts canadiens en matière de lutte contre le terrorisme, incluant diverses formes de prévention et de réponses policières et pénales. en définitive, il ressort de cette double synthèse que le canada, relativement calme au chapitre de la violence politique, n’en a pas moins déployé des efforts colossaux pour y faire face.

Le terrorisme au canadaStéphane LEMan-LangLOIS

D' Stéphane	LEMAn-LAnGLoiSDirecteur	du	Centre	sur	la	sécurité	internationale,	titulaire	de	la	Chaire	de	recherche	du	Canada	sur	la	Surveillance	et	la	Construction	sociale	du	risque,	Université	Laval,	et	co-directeur	de	l’Observatoire	sur	la	radicalisation	et	l’extrémisme	violent.
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uropol est devenu un acteur central de la coopération policière européenne. Si la question est régulièrement sur la table, il n’est pas envisagé pour l’heure de faire de l’office un organisme de police disposant de compétences exécutives et ce, au même titre que les polices nationales. En dépit de cette restriction, liée à la fois à une réticence politique ainsi qu’à des limitations juridiques prévues par le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), Europol est néanmoins parvenu à tracer sa voie dans le paysage de la coopération policière. Il est, en effet, arrivé à devenir une agence européenne incontournable de l’Europe de la sécurité, disposant désormais d’une crédibilité incontestable parmi les autorités nationales utilisatrices.Pourtant, cette crédibilité n’était pas acquise d’emblée. Europol a dû 

développer un savoir-faire spécifique, et montrer sa capacité à être un partenaire fiable pour ces services utilisateurs, en premier lieu les services de police, de douane et de renseignement des États membres. L’objectif  n’est pas de retracer le chemin parcouru pour ce faire , mais d’explorer les différentes facettes de l’activité d’Europol sous-tendues par l’adhésion à une doctrine policière particulière, à savoir le modèle de police guidée par le renseignement ou intelligence-led policing (ILP).Le point de départ de l’analyse est que l’office européen de police constitue une organisation de police verticale, hiérarchique et spécialisée . Élaborée dans un cadre intergouvernemental (le « troisième pilier » du traité de Maastricht), la gouvernance d’Europol a progressivement évolué vers celle d’une agence européenne (c’est-à-dire avec un régime calqué sur celui des autres agences de régulation européennes). En parallèle, l’office européen de police a vu ses statuts réformés à plusieurs reprises, accroissant par là même, ses (1)	Thème	traité	dans	un	article	à	paraître	dans	la	revue	de	droit	de	l’UE	(2018).(2)		Den	Boer	(M.),	Bruggman	(W.),	2007,	«Shifting	gear:	Europol	in	the	contemporary	policing	era»,	Politique européenne,	vol.	23,	n°	3,	p.	81.

L’intelligence-led policing,  une doctrine d’action  policière pour faire d’Europol le « centre névralgique »  du renseignement européenpierre BErThELET

E

Pierre	BERTHELETDocteur	en	droit,	chercheur	associé	au	CESICE	(Université	de	Grenoble)	et	au	CERIC	(Université	Aix	/	Marseille).	Ancien	chercheur	post-doctoral	à	l’Université	Laval	(Québec),	membre	de	la	communauté	des	Experts	Europol	(EPE),	membre	du	comité	de	rédaction	des	Cahiers de la sécurité et de la justice.

L’intelligence-led policing (police guidée par le renseignement) est une doctrine d’action de la police insistant sur le renseignement d’anticipation et la stratégie prospective, ainsi que la réorientation de l’activité policière vers la gestion du risque. À présent, l’ILp est consacrée au niveau de l’Union. Il s’agit d’un référentiel d’action au service de l’office européen de police destiné, dans l’environnement concurrentiel de la coopération policière internationale, à transformer son rôle, de manière à le faire passer de simple pourvoyeur d’informations à disposition des services utilisateurs nationaux à celui de centre névralgique de l’échange de renseignement.
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l est bien connu en criminologie que la majorité des crimes est généralement commise par une minorité de délinquants chroniques et persistants (voire sériel ; p. ex., Braga, 2011 ; Piquero, Farrington et Blumstein, 2003). Par conséquent, ces délinquants, et les infractions dont ils sont responsables, ont tendance à créer des problèmes et des défis particuliers pour les organismes d’application de la loi, les corps policiers. Comprendre où, quand, comment, contre qui, et par qui ces crimes en série sont commis est donc essentiel. Cela est particulièrement vrai dans les cas où aucun lien ne semble unir la victime et l’auteur du délit. Afin d’y arriver, les enquêteurs doivent donc souvent s’appuyer sur différentes techniques pour aider à la priorisation des suspects pour ces crimes spécifiques. À cet effet, l’identification et la priorisation de suspects potentiels sont donc 

considérées comme des éléments centraux de l’enquête criminelle. Des méthodes efficaces d’identification et de priorisation des suspects sont donc nécessaires afin d’assurer l’efficacité des pratiques policières (p. ex., réduire le nombre parfois impressionnant de suspects potentiels), tout en réduisant les coûts directs et indirects associés à une enquête (p. ex., la durée de l’enquête, le nombre de policiers travaillant sur l’affaire). En l’absence d’aveux, de témoins oculaires ou de preuves physiques ou médico-légales, d’autres méthodes doivent donc être utilisées pour aider les enquêteurs à identifier les suspects potentiels et à les classer en ordre de priorité.Depuis quelques années, et cela n’est pas étranger au désir des corps policiers d’être de plus en plus proactifs (plutôt que traditionnellement réactifs) et d’avoir des pratiques efficaces fondées sur des données probantes (evidence-based policing), on assiste à une multiplication des études scientifiques qui visent à apporter support aux corps 

Crime linkage et profilage criminelnadine DESLaUrIErS-VarIn, craig BEnnELL, andréanne BErgErOn
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e numéro des Cahiers de la sécurité et de la 
justice traite d’un sujet sensible et complexe : 
« le continuum sécurité-défense », sur lequel les 

événements vécus par notre pays au cours de cette dernière 
décennie jettent une lumière singulière. L’association de ces 
deux termes ouvre un vaste questionnement. Au nom de 
quoi, dans quelles conditions, selon quelles garanties, pour 
quelles finalités peut-on – doit-on-- construire des politiques 
articulant les missions des armées, des forces de sécurité 
intérieure, et de la magistrature ? Autant d’institutions qui 
disposent d’un champ de compétences constitutionnellement 
et juridiquement très strictement défini, qui agissent au 
sein de contraintes différentes, ont produit des cultures 
professionnelles spécifiques et qui ont, souvent, de ce fait, une 
tendance naturelle à s’ignorer ? Longtemps, cette situation a 
été déplorée ; rarement leur rapprochement a été un objectif 
prioritaire.

Pourtant, le constat est connu. Les intérêts fondamentaux de la 
Nation, notre territoire, nos concitoyens, font l’objet d’attaques 
et de menaces dont le traitement ne peut être décidé au sein 
du seul périmètre de chacun de ces ministères pris isolément. 
Le terrorisme islamiste en est sans doute l’une des meilleures 
illustrations. Son action contre notre pays combine à la fois 
l’action d’éléments extérieurs – des organisations structurées  
appuyées sur une idéologie meurtrière et une stratégie 
militaire – et des criminels, plus ou moins organisés à l’intérieur 
de nos frontières, qui constituent un relai d’exécution. Notre 
protection passe alors par une stratégie conjuguant à la fois 
avec prudence et détermination l’action de nos forces armées, 
des forces de sécurité, et celle de la justice.

Mais le terrorisme n’est pas la seule menace qui exige une 
coordination des différents moyens de l’État. Les extrémismes 
– politiques ou religieux –, les cyberattaques, le crime 
organisé de plus en plus mondialisé, mais aussi les risques 
de catastrophes naturelles, industrielles ou de pandémies 
rendent une telle coordination indispensable.

Cette « extension du domaine de la riposte » ne va pas sans 
poser de multiples questions. A côté des missions que l’on 
pourrait qualifier de traditionnelles sont venues prendre place, 
à rang égal, les missions d’anticipation et de prévention. 
L’instabilité du monde, l’incertitude géopolitique et surtout 
le caractère polymorphe des menaces, impliquent la mise 
en place de nouvelles formes de réponses, engageant des 
acteurs très divers. Il faut apprendre à circonscrire des risques 

variés, développer une culture de l’échange d’informations, 
coopérer avec les acteurs non-étatiques – secteur privé, 
monde associatif, collectivités territoriales, milieux de la 
santé – , se doter des moyens budgétaire appropriés.

Tout ceci conduit à redéfinir, d’une part, le rôle et l’usage 
de la force publique dans toutes ses composantes mais 
souligne aussi et d’autre part, que la défense du territoire 
ne relève plus exclusivement du seul ressort de l’institution 
militaire. Les attentats de 2015, pour revenir sur cet exemple, 
ont conduit non seulement à la mise en œuvre intégrale du 
« contrat de protection de 10 000 hommes » sur le territoire 
national – dont le général Bailly nous rappelle l’histoire, les 
objectifs et la singularité – mais aussi à la proclamation de 
l’état d’urgence. Cette évolution est prise en compte par la 
puissance publique depuis maintenant plusieurs années. Dès 
2008, le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale 
marquait la volonté de l’État de se doter d’une stratégie 
globale. La notion de sécurité nationale alors introduite 
définissait un périmètre d’action élargi, au-delà de la défense 
nationale. Le gouvernement, particulièrement grâce à l’action 
du SGDSN, a régulièrement adapté ses plans d’action pour 
tenir compte de cette évolution.

Qu’il s’agisse de réagir ou de prévenir et, dans tous les cas, 
de protéger efficacement la population, cette redéfinition ne 
va pas sans poser un certain nombre de questions. L’article 
de Jean-Jacques Roche, parce qu’il interroge la notion de 
frontière, nous rappelle – d’une certaine façon – que défense 
et sécurité relèvent du domaine de la souveraineté dans un 
monde où l’opposition entre « intérieur » et « extérieur » tend 
à s’estomper. Or, si l’exercice même de la souveraineté 
évolue, au point de penser politiquement l’action conjointe 
des instances régaliennes, jusqu’où, dans un état de droit, 
peut-on construire cette complémentarité ? Comment 
préserver l’essence même des missions de ces institutions 
et les équilibres démocratiques ? Comment éviter dans le 
débat public la confusion entre les opérations militaires et les 
opérations de maintien de l’ordre comme en témoignent les 
débats récents relatifs aux réponses faites aux violences qui 
entourent les mouvements sociaux dits des « gilets jaunes », 
violences dont certaines ont été qualifiées d’émeutes. 

Toutes ces menaces ont conduit le Gouvernement à mobiliser les 
forces de sécurité intérieure et les forces armées, et à redéfinir les 
rôles des grands acteurs de notre sécurité et de notre défense. 
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La sécurité nationale. Un concept à enraciner – Gérard PARDINI

e terme de « sécurité nationale », 
comme il est rappelé dans l’article de 
ce numéro qui rappelle la contribution 
de l’INHESJ au livre blanc de 2012 est 

encore récent et à un stade où il est nécessaire 
de la conforter. Vingt ans sont insuffisants, 
dans un pays prospère et éloigné de menaces 
de guerre sur son sol, à ancrer une doctrine de 
sécurité partagée par une majorité de citoyens 
et incluse systématiquement dans les politiques 
publiques, toutes les politiques publiques. C’est 
bien parce que les menaces sont multiformes 
qu’il faut que les citoyens partagent et acceptent 
les principales lignes de force d’un système 
de sécurité intégré. La littérature traitant de 
sécurité nationale est abondante. Le lecteur qui 
souhaiterait aller plus avant dans le décryptage 
du concept peut utilement se référer à trois 
contributions francophones 1. La quasi-totalité 
des travaux montre les difficultés de l’articulation 
du concept avec la réalité et alerte sur les dérives 
sécuritaires que peut entraîner la subordination 

des politiques publiques à une sécurité nationale 
pensée avant tout pour protéger l’État. C’est 
dans cette dimension qu’un tel concept peut être 
mal assimilé voire dévoyé. La sécurité ne peut 
être une fin en soi. Elle ne peut être acceptée et 
efficace que si elle incarne elle-même les valeurs 
qu’elle doit défendre.

La sécurité et les valeurs

L’une des responsabilités fondamentales des 
dirigeants est d’assurer la sécurité. Cette dernière ne 
peut être une incantation et doit être une effectivité. 
Il existe une partie visible qui est représentée par 
les forces de défense et de sécurité mais cette 
partie, si elle est indispensable, ne suffit plus à 
garantir la prospérité et le fait que les générations 
futures continueront de profiter des qualités pour 
lesquelles notre pays constitue un lieu de référence 
dans un environnement mondial troublé.

La stabilité d’un pays démocratique passe 
par deux engagements. Le premier est un 
engagement en matière de sécurité et le second 
un engagement envers les valeurs républicaines 
de primauté du droit, de tolérance, d’ouverture 

La sécurité nationale 
Un concept à enraciner
Gérard PARDINI

Gérard PARDINI

Gérard Pardini 
est docteur 
en droit 
administratif 
et en droit 
constitutionnel. 
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directeur adjoint de l’INHESJ de 
2011 à 2015.

L

(1)  Maïla (J.), 1987, « Enjeux et dilemmes de la sécurité nationale », Études internationales, 18(4), 851-855. https://doi.
org/10.7202/702258ar
Balzacq (T.), 2003, « Qu’est-ce que la sécurité nationale ? », Revue internationale et stratégique, 4, n° 52, p. 33-50. 
DOI : 10.3917/ris.052.0033. URL : https://www.cairn.info/revue-internationale-et-strategique-2003-4-page-33.htm
Warusfel (B.), 2011, « La sécurité nationale, nouveau concept du droit français », Les différentes facettes du concept 
juridique de sécurité – Mélanges en l’honneur de Pierre-André Lecocq, Université Lille 2, p. 461-476.
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La Guerre hors limite : un ouvrage à redécouvrir – Gérard PARDINI

(1)  Cornet (A.), 2018, « Les enjeux stratégiques des routes de la soie », Iris, ASIA FOCUS, Programme Asie, mai www.iris-france.org/
wp-content/uploads/2018/05/Asia-Focus-71.pdf 
Cette note présente de manière exhaustive les grandes lignes de la stratégie chinoise.

(2)  L’un des arguments justifiant le refus de fusion a été que « CRRC (l’entreprise chinoise) réalise 90 % de son chiffre d’affaires en Chine. 
Mais il n’y a aucune perspective d’entrée des Chinois en Europe dans un avenir prévisible. » Déclaration de Margrethe Vestager, la 
commissaire chargée de la Concurrence le 6 février 2019.

 Note de lecture

Publié en 1999 en Chine et traduit en français en 2003 
avec une publication dans la collection « Rivages » 
des éditions du Seuil, ce livre n’a pas pris une ride en 
vingt ans. Dans cet ouvrage, MM Qiao Liang et Wang 
Xiangsui, deux colonels de l’armée de l’Air chinoise, 
tirent les enseignements de la première guerre du 
Golfe et nous donnent une grille de lecture des guerres 
modernes qui sont de moins en moins des conflits à 
force ouverte et de plus en plus des rapports de force 
entre puissances utilisant une très large palette de 
moyens dont beaucoup ne sont pas des armes. Les 
auteurs parlent en effet d’utilisation de « tous les moyens, 
dont la force armée ou non armée, militaire ou non militaire et des 
moyens létaux ou non létaux pour obliger l'ennemi à se soumettre 
à ses propres intérêts ».

À travers ce prisme, l’opinion publique peut être une 
arme, tout comme les négociations commerciales ou 
la prise de contrôle d’actifs stratégiques. Il faut lire 
cet ouvrage avec en regard la doctrine de puissance 
chinoise des « nouvelles routes de la soie » lancée en 2013 1. 
Cela donne à réfléchir sur la stratégie européenne de 
puissance (mais y en a-t-il une ?) avec des prises de 
décisions à contretemps, telle le refus en février 2019 
par la commission européenne 2, de la fusion entre 
Siemens et Alstom . Il est en effet permis d’être dubitatif  
face à un argument fondé sur le constat qu’en 2019 la 
pénétration de l’entreprise chinoise ferroviaire « CRRC 
Corporation Limited » serait faible en Europe. La réalité 
est que la Chine déroule son projet en Europe et qu’elle 
porte ses efforts sur les maillons faibles de l’économie 

La Guerre hors limite :  
un ouvrage à redécouvrir

Auteurs  : Liang Qiao, Xiangsui Wang 

1999, Paris, éditions du Seuil  
2006, Rivages poche, collection Petite 
Bibliothéque

Pagination : 310

Préface de Michel Jan, ancien officier 
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Le commandement Terre pour le territoire national (COM TN)  – GDI Christian BAILLY

GDI Christian Bailly Article Cahier de la Sécurité et de la Justice 20 mars 2019 
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ous sommes entrés dans une ère de 
grandes turbulences. Pour la plupart, 
les risques et les menaces auxquels 
nous sommes confrontés ne nous 

étaient pas inconnus, mais leurs manifestations 
se sont accélérées, leurs effets se sont amplifiés et 
rapprochés […].

La France et l’Europe se trouvent désormais 
directement exposées.

Le terrorisme islamiste, qui a frappé notre sol, se 
propage à de nouvelles régions malgré nos avancées 
militaires. 1 »

C’est désormais une évidence pour tous 
depuis les attentats de 2015 : la France fait 
face à un durcissement et un rapprochement 
des menaces. La concrétisation de la menace 
terroriste sur notre propre sol s’inscrit 
dans un faisceau de tendances lourdes déjà 
précisément décrites dans le Livre blanc sur 
la défense et la sécurité nationale de 2013. Hier 
importées, ces menaces tendent à devenir 
endogènes, plus diffuses et donc plus 
dangereuses : « Une menace endogène prédominante 
– La menace terroriste a sensiblement évolué depuis 
les revers significatifs de Daesh en 2017 et la perte 
presque totale de ses emprises territoriales en zone 
syro-irakienne. La neutralisation de bon nombre 
de ses chefs et son affaiblissement opérationnel 
contribuent à réduire les risques d’actions projetées. 
En revanche, la menace endogène demeure élevée 

Le commandement Terre 
pour le territoire national (COM TN) : 
une construction originale pour « être prêts »  
à affronter une crise majeure sur le territoire national

Général de division Christian BAILLY

(1) Revue stratégique de défense et de sécurité nationale de 2017 – préface du président de la République.
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Le champ de compétences de la direction de la Protection et de la Sécurité de l’État – Pascal BOLOT

Préambule

fin de parfaitement appréhender 
le champ de compétences de 
la direction de la Protection et 
de la Sécurité de l’État (PSE), 

il est nécessaire de préciser le cadre général 
dans lequel cette direction évolue au sein 
du secrétariat général de la Défense et de la 
Sécurité Nationale (SGDSN).

Le SGDSN est l’un des quatre secrétariats 
généraux qui assistent le chef  du gouver-
nement dans la conduite interministérielle 

de son action, avec le secrétariat général du 
Gouvernement (SGG), le secrétariat général 
des Affaires européennes (SGAE) et le secré-
tariat général de la Mer (SG Mer).

Service du Premier ministre travaillant 
en liaison étroite avec la présidence de 
la République, le SGDSN assiste le chef  
du Gouvernement dans l’exercice de ses 
responsabilités en matière de défense et de 
sécurité nationale.

Organisé autour de deux directions 1 et d’un 
service à compétence nationale 2, il assure 
quatre missions principales 3 :

1.  La préparation, le secrétariat et l’amplia-
tion des décisions du conseil de défense et 
de sécurité nationale (CDSN) ;

Le champ de compétences  
de la direction de la Protection 
et de la Sécurité de l’État
Pascal BOLOT
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sécurité nationale.
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Ancien élève de l’École spéciale militaire de Saint-Cyr, de l’Institut d’études politiques de 
Rennes et de l’ENA (promotion « René Char »), après dix années comme officier de l’armée 
de terre, Pascal BOLOT a exercé différentes responsabilités dans le corps préfectoral. Depuis 
mars 2016, il est directeur de la Protection et de la Sécurité de l’État (DPSE) au secrétariat 
général de la Défense et de la Sécurité nationale (SGDSN), service du Premier ministre 
travaillant en liaison étroite avec la présidence de la République pour assister le chef du 
Gouvernement dans l’exercice de ses responsabilités en matière de défense et de sécurité 
nationale. 
 

 
 
 

I. Préambule 

(1) La direction de la Protection et de la Sécurité de l’État (PSE) et la direction des Affaires internationales, stratégiques 
et technologiques (AIST).

(2) L’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information (ANSSI).
(3)  Le secrétaire général assure également, par délégation du Premier ministre, la tutelle de l’Institut des hautes 

études de défense et de sécurité nationale (IHEDN) et de l’Institut national des hautes études de la sécurité et de 
la justice (INHESJ) qui dispensent des formations de haut niveau dans les domaines de la défense, de la sécurité 
et de la justice.
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ous ne reconnaissons pas les 
choses d’après ce qu’elles peuvent 
être en soi, mais seulement telles 
qu’elles apparaissent. » Voilà ce 

qu’enseignait le philosophe grec Démocrite, 
il y a 2 500 ans.

Nous connaissons le monde objectif  
par la médiation de nos sens dont la 
compréhension par notre mental établit une 
représentation. Schopenhauer, poursuivant 
cette thèse, réduisit notre connaissance du 
monde à la seule façon qu’a notre esprit 
d’en élaborer une reproduction : « le monde 
est ma représentation ». Nous appelons réalité la 
conjugaison collective de ces représentations 
individuelles mais, entre le réel et notre 
médiation biologique, formatrice de notre 
représentation, vient désormais s’intercaler 

une médiation technologique nouvelle : le 
réseau numérique.

Notre présent passe par l’écran. Notre 
quotidien n’est plus envisageable sans 
un terminal mobile à portée de main. La 
part d’information provenant de cette 
intermédiation électronique est croissante. 
Les machines nous donnent les réponses. 
Cette interface informatique constitue 
une nouvelle peau entre le monde et nous, 
un « technoderme » par lequel l’essentiel 
transite. Parallèlement, le réseau est le 
nouveau système nerveux : il innerve la ville, 
le pays et la planète. De notre battement 
cardiaque au trafic aérien, il capte, collecte, 
traite et intègre les données. Cette interface 
informatique se substitue progressivement 
à la réalité. Nous allons vivre dans une 
représentation de second degré : la 
représentation biologique générée par nos 
sens à partir d’une représentation numérique 
produite par autrui. Ce n’est pas un nouvel 
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perdue ?
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2014, il publie La souveraineté numérique aux Éditions Stock. Il a lancé en 2017 SKRED, la 
messagerie sécurisée, avec aujourd’hui plus d’un million d’utilisateurs dans le monde. Pierre 
Bellanger est à l’origine de l’adoption en France d’Alerte-Enlèvement, le système national 
d’alerte en cas d’enlèvement d’enfants. 
 

 

 

 

« Nous ne reconnaissons pas les choses d’après ce qu’elles peuvent être en soi, mais 
seulement telles qu’elles apparaissent. » Voilà ce qu’enseignait le philosophe grec Démocrite, 
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Des murs et des hommes – Jean-Jacques ROCHE

après-guerre froide a été 
marquée par deux mouvements 
contradictoires. On a pu assister, 
d’une part, à la quatrième 

phase de construction d’États, après les 
indépendances en Amérique latine, puis 
« le printemps des peuples » en Europe et 
la décolonisation. La partition de l’ex-
empire soviétique a ainsi remis en cause 
la règle de l’uti possidetis, remise en cause 
qui s’est étendue jusqu’à l’Afrique. Trente-
cinq nouveaux États sont ainsi apparus en 
l’espace de trente ans et les Nations unies 
qui rassemblaient 159 membres en 1989 
accueillent désormais 194 délégations. Ces 
nouveaux États n’étaient eux-mêmes pas à 
l’abri de revendications autonomistes et de 
sécessions, comme dans le cas du Kosovo 
en Serbie, de l’Ossétie et de l’Abkhazie en 
Géorgie ou encore du Donetsk en Ukraine. 
Dans chacune de ces expériences historiques, 

l’établissement d’une frontière a été souhaité 
par les mouvements indépendantistes pour 
concrétiser leur désir d’État, ultime solution 
à la disposition de minorités qui aspiraient 
à l’indépendance dans des « grands ensembles » 
où leur statut ne leur apportait plus des 
garanties suffisantes de sécurité. « Rempart 
contre l’insécurité », selon la formule de Hobbes, 
l’État naît de l’apparition de ces frontières 
qu’il a ensuite pour mission de protéger.

Parallèlement, on a assisté à une nouvelle 
phase de migrations internationales massives. 
Une première période de grandes migrations 
internationales avait accompagné la première 
mondialisation au tournant des XIXe et 
XXe siècles quand 34 millions d’Européens 
avaient quitté le Vieux Continent. Le 
monde était à l’époque peuplé de près d’un 
milliard sept cents millions d’habitants. 
Pour une population mondiale près de 
cinq fois supérieure en 2017 (7,7 milliards 
d’habitants), les Nations unies dénombrent 
aujourd’hui 258 millions d’émigrés vivant 
en dehors des frontières de leur pays natal. 
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46 I DOSSIER I BONNES FEUILLES

Contribution au renouveau 
d’une approche de  
la sécurité nationale 
Philipe CAILLOL, Xavier DENIS, Gérard PARDINI

Présentation

La contribution de l’INHESJ aux travaux du Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale a été 
rédigée en 2012 après l’annonce du président de la République du 13 juillet annonçant la décision 
d’engager la rédaction d’un nouveau document pour se substituer à celui de 2008. Cet article a été 
publié dans le numéro 22 des Cahiers de la Sécurité et de la justice mais son origine se trouve dans 
des travaux réalisés en interne en octobre 2011. L’Institut avait alors pris l’initiative de remettre une 
contribution au SGDSN pour tenir compte des évolutions mondiales connues depuis 2008 et du 
constat qu’il était urgent de disposer au sein de l’encadrement civil de la fonction publique d’une 
capacité élargie d’analyse des questions de sécurité nationale. Ce concept de sécurité nationale est 
encore jeune, car faut-il le rappeler, le livre blanc de 2012 n’est que le second texte de ce niveau 
qui traite du périmètre élargi couvrant les champs de la défense et la sécurité à la différence des 
livres blancs de 1972 et 1994, qui ne concernaient que la défense. Autre point à garder en mémoire, 
la France ne s’est engagée dans une démarche « Livre blanc » qu’en 1972. De la fin de la seconde 
guerre mondiale aux années 1970, la politique de défense était strictement une affaire de budget 
et les orientations en étaient débattues à l’occasion du vote annuel en loi de finances du budget 
des armées 1. À titre de comparaison, la Grande-Bretagne s’est engagée dans la démarche au sortir 
de la Seconde Guerre mondiale. Ce décalage s’explique en grande partie par la personnalité du 
premier président de la Ve République qui incarne sur son nom la politique de défense. La légitimité 
du président est suffisante et se combine avec l’effectivité de son pouvoir et de ses compétences. 
Parlement et opinion n’ont pas d’espaces sur ces sujets et ne les recherchent pas. 

Le Livre blanc de 2008 aura une durée de vie de 5 ans et celui de 2013 a été annoncé pour fixer 
les orientations stratégiques à quinze ans, soit 2038 et servir « de socle » à la loi de programmation 
militaire couvrant la période 2014-2019. Le document affirme bien que l’engagement de tous est 
nécessaire : militaires, personnel des services de renseignement, policiers, gendarmes, diplomates, 
agents publics, bénévoles, mais aussi simples citoyens, tous acteurs de notre sécurité nationale… N’en 
demeure pas moins que la réalité de cet engagement doit associer à la compréhension des enjeux de 
sécurité nationale, la compréhension des réalités économiques et de réalités de la criminalité. C’est en 
ce sens que la contribution de l’INHESJ était et demeure originale et doit être résolument poursuivie.

Gérard Pardini
Mars 2019

(1)  Lire à ce sujet l’intéressant article de P. Buffotot, Les Livres blancs sur la défense sous la Ve République, publié en 2015 sur 
le portail « REVEL» de l’université de Nice Sophia Antipolis. Numéro 2 ; URL : http://revel.unice.fr/psei/index.html?id=581
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52 I RETOUR SUR L'ACTUALITÉ

i la méconnaissance du garde 
particulier par les spécialistes de la 
sécurité est certaine, l’institution 
n’en est pas moins cardinale dans 

les espaces ruraux. Nul paradoxe à cela si 
l’on veut bien considérer que les enjeux de 
sécurité suivent les populations et que celles-
ci sont aujourd’hui essentiellement urbaines 
et métropolitaines… Et pourtant ! Traiter 
de la ruralité et de la sécurité ne saurait faire 
l’impasse sur ce personnage trop méconnu.

Lointain héritier de l’Ordonnance sur les eaux 
et forêts de Colbert (1669), le garde particulier 
fut consacré par le décret du 20 messidor an 
III 1 et le Code des délits et des peines (1795). 
Figure du monde rural, véritable « garde 
champêtre privé », il traversa le XIXe siècle 
en contribuant à y faire régner l’ordre dans les 
campagnes : dans Le château de ma mère, c’est 

un garde particulier qui interpelle la famille 
Pagnol lors de son passage sans autorisation 
sur des propriétés privées le long du canal… 
Rude description faite par l’écrivain : « un 
être méchant et obtus, au service d’un particulier 
mais utilisant les pouvoirs que lui donne la loi pour 
affirmer sa puissance 2 ». Cela n’empêcha pas le 
garde de conserver son statut et poursuivre 
son activité jusqu’à nos jours, consacré par 
les dispositions de l’article 29 du Code de 
procédure pénale (CPP) : « Les gardes particuliers 
assermentés constatent par procès-verbaux tous délits 
et contraventions portant atteinte aux propriétés 
dont ils ont la garde » ; statut refondu en 2006 
par la clarification d’un droit assez imprécis 
et parfois obsolète 3. Cette permanence des 
gardes particuliers étant sans doute justifiée 
par le fait, qu’aujourd’hui comme hier, ils 
répondent à un besoin réel ; preuve en est 
le fait qu’ils sont près de 60 000 à exercer 
quotidiennement ces fonctions 4.

Les gardes particuliers ne disposent d’aucun 
pouvoir de police administrative et ne se 

 

Le garde particulier dans la sécurisation des espaces ruraux et péri-urbains 
Bertrand PAUVERT 
 

 
 
Bertrand Pauvert est maître de conférences HDR à la faculté de Droit de Mulhouse, 
administrateur de l’Association française de droit de la sécurité et de la défense (AFDSD) et 
directeur du Centre européen de recherche sur le droit des accidents collectifs et 
des catastrophes (CERDACC). 
 
 

Si la méconnaissance du garde particulier par les spécialistes de la sécurité est 
certaine, l’institution n’en est pas moins cardinale dans les espaces ruraux. Nul paradoxe à 
cela si l’on veut bien considérer que les enjeux de sécurité suivent les populations et que 
celles-ci sont aujourd’hui essentiellement urbaines et métropolitaines… Et pourtant ! Traiter 
de la ruralité et de la sécurité ne saurait faire l’impasse sur ce personnage trop méconnu. 

 
Lointain héritier de l’Ordonnance sur les eaux et forêts de Colbert (1669), le garde 

particulier fut consacré par le décret du 20 messidor an III1 et le Code des délits et des peines 
(1795). Figure du monde rural, véritable « garde champêtre privé », il traversa le XIXe siècle 
en contribuant à y faire régner l’ordre dans les campagnes : dans Le château de ma mère, c’est 
un garde particulier qui interpelle la famille Pagnol lors de son passage sans autorisation sur 
des propriétés privées le long du canal… Rude description faite par l’écrivain : « un être 
méchant et obtus, au service d’un particulier mais utilisant les pouvoirs que lui donne la loi 
pour affirmer sa puissance2 ». Cela n’empêcha pas le garde de conserver son statut et 
poursuivre son activité jusqu’à nos jours, consacré par les dispositions de l’article 29 du Code 
de procédure pénale (CPP) : « Les gardes particuliers assermentés constatent par procès-
verbaux tous délits et contraventions portant atteinte aux propriétés dont ils ont la garde » ; 

                                                             
1 « Tout propriétaire aura le droit d’avoir pour ses domaines un garde champêtre », art. 4 du décret du 20 
messidor an III ordonnant l’établissement de gardes champêtres dans toutes les communes (14 juil. 1795). 
2 Jean-François Tanguy, « Une figure oubliée du monde rural : le garde particulier des châtelains de l’Ille-et-
Vilaine sous la IIIe République », Histoire & sociétés rurales, 2015/2 (vol. 44), p. 27. 
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(1)  « Tout propriétaire aura le droit d’avoir pour ses domaines un garde champêtre », art. 4 du décret du 20 messidor 
an III ordonnant l’établissement de gardes champêtres dans toutes les communes (14 juil. 1795).

(2)  Jean-François Tanguy, « Une figure oubliée du monde rural : le garde particulier des châtelains de l’Ille-et-Vilaine 
sous la IIIe République », Histoire & sociétés rurales, 2015/2 (vol. 44), p. 27.

(3)  Loi n° 2005-157 du 23 févr. 2005 relative au développement des territoires ruraux (JO du 24, p. 3 072), décret 
n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés (JO du 1er sept., p. 13 048) et arrêté 
du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément (JO du 1er sept., p. 13 050) ; 
v. Annie Charlez, « Le statut des gardes particuliers », Faune sauvage, 2007, n° 275, p. 38-44.

(4)  La convention de partenariat signée en 2016 entre le ministère de l’Intérieur et des représentants des gardes en 
mentionnait 55 000 ; circulaire NOR INTK1607204C du 14 mars 2016 relative au partenariat entre le ministère 
de l’Intérieur et les gardes particuliers assermentés (CFGPA), p. 2.
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58 I SÉCURITÉ INTÉRIEURE

La nécessité d’individualiser  
le désengagement en matière  
d’extrémisme violent lié à l’islam  
dit « djihadisme »
Dounia BOUZAR

Cet article a pour but d’aider les 
professionnels de terrain à mieux repérer 
des facteurs de désistance adaptés 
à l’individualisation de l’engagement 
dans l’extrémisme violent lié à l’islam 
dit « djihadisme ». Dans un premier 
temps, nous avons vérifié si les huit 
motifs d’engagement obtenus par notre 
approche qualitative [Bouzar, Martin, 
2016 ; Bouzar 2017], repérés auprès 
de 830 jeunes pris en charge par le 
CPDSI entre avril 2014 et août 2016 
(tous arrêtés avant leur départ pour 
rejoindre l’Irak ou la Syrie), pouvaient 
être confirmés par une approche 
quantitative en croisant nos résultats avec 
les statistiques élaborées en collaboration 
avec l’équipe du Professeur David 
Cohen du service pédopsychiatrique de 
l’enfance et de l’adolescence de l’hôpital 
de la Pitié-Salpêtrière de Paris [Campelo, 
Bouzar, Oppetit, Hefez, Bronsard, Cohen, 
Bouzar, 2018]. Dans un deuxième temps, 
nous avons croisé les caractéristiques 
micro et macro des jeunes recensées 
avec les promesses des recruteurs 
et la façon dont ils les ont manipulés, 
pour les catégoriser et proposer des 
scénarios de « mécanismes de risque » 

qui tiennent compte de la combinaison 
interactive de facteurs micro et macro 
qui mènent à la radicalisation. Nous 
avons pu ainsi considérer chaque jeune 
dans son propre contexte social et en 
interaction avec la promesse du discours 
« djihadiste » qui a attiré son attention. 
Présentés sous forme de trajectoires, les 
« mécanismes de risque » sont apparus 
comme des interactions entre des variables 
individuelles, des besoins individuels 1, et des 
variables situationnelles (qui comprennent 
notamment la rencontre avec les promesses 
du discours « djihadiste »).  Après avoir mis 
en évidence huit principaux mécanismes 
de risque liés aux huit motifs d’engagement, 
nous avons proposé des facteurs de 
désistance qui correspondent aux besoins 
repérés dans chaque mécanisme de risque, 
afin de proposer aux jeunes engagés 
dans le « djihadisme » des engagements 
alternatifs non violents compatibles avec 
le contrat social, en prenant en compte 
ce qui sous-tendait leur engagement 
initial violent. Nous montrons que pour 
proposer des « engagements alternatifs », 
les professionnels doivent identifier ce qui 
sous-tend l’engagement de chacun des 
radicalisés.

(1)  Il y a deux niveaux de besoins des jeunes : des besoins propres consécutifs à l’historicité du jeune et des besoins induits faisant suite à la rencontre 
avec la promesse du groupe « djihadiste ». 

DOUNIA BOUZAR

Dounia 
Bouzar est 
docteur en 
anthropologie. 
Après avoir 
été 17 ans 
éducatrice à 
la Protection 

judiciaire de la jeunesse, elle a 
monté son cabinet d’expertise 
sur la gestion du fait religieux 
au sein des entreprises et des 
institutions. Elle vient de rendre 
deux rapports qualitatifs et 
quantitatifs à la demande de la 
Commission européenne, avec 
la collaboration de l’équipe 
du Professeur David Cohen du 
service pédopsychiatrique de 
l’enfance et de l’adolescence 
de l’hôpital de la Pitié-
Salpêtrière de Paris, sur le suivi 
de 450 jeunes pris en charge 
pendant deux ans au sein du 
CPDSI (projet Practicies).

 

1 
 

La nécessité d’individualiser le désengagement en matière d’extrémisme violent lié à l’islam 
dit « djihadisme » 

 
Dounia BOUZAR 
 

Dounia Bouzar est docteur en anthropologie. Après avoir été 17 ans éducatrice à la 
Protection judiciaire de la jeunesse, elle a monté son cabinet d’expertise sur la gestion du fait 
religieux au sein des entreprises et des institutions. Elle vient de rendre deux rapports 
qualitatifs et quantitatifs à la demande de la Commission européenne, avec la collaboration 
de l’équipe du Professeur David Cohen du service pédopsychiatrique de l’enfance et de 
l’adolescence de l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière de Paris, sur le suivi de 450 jeunes pris en 
charge pendant deux ans au sein du CPDSI (projet Practicies). 

 
Résumé 

 
Cet article a pour but d’aider les professionnels de terrain à mieux repérer des facteurs de 
désistance adaptés à l’individualisation de l’engagement dans l’extrémisme violent lié à 
l’islam dit « djihadisme ». Dans un premier temps, nous avons vérifié si les huit motifs 
d’engagement obtenus par notre approche qualitative [Bouzar, Martin, 2016 ; Bouzar 2017], 
repérés auprès de 830 jeunes pris en charge par le CPDSI entre avril 2014 et août 2016 (tous 
arrêtés avant leur départ pour rejoindre l’Irak ou la Syrie), pouvaient être confirmés par une 
approche quantitative en croisant nos résultats avec les statistiques élaborées en 

La nécessité d’individualiser le désengagement en matière d’extrémisme violent lié à l’islam dit « djihadisme » – Dounia BOUZAR
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Jérémy LACHARTRE

Jérémy 
Lachartre est 
Docteur en 
géopolitique 
et mène ses 
recherches sur 
les stratégies 

des acteurs publics et privés 
en matière de lutte contre 
le trafic de contrefaçon de 
marchandises, en insistant sur 
une multiplicité des approches 
et la notion de territorialité. 
Intéressé par les problématiques 
liées à la sécurité intérieure, 
il intervient dans le cadre 
du master de Criminologie 
(« Globalisation criminelle ») au 
Conservatoire national des arts 
et métiers (CNAM).

e 18e arrondissement de Paris 
est parfois associé à l’image 
bien négative d’un espace 
où l’insécurité demeure dans 

certains quartiers, liée à la mauvaise 
réputation de la Goutte d’Or, de 
Château Rouge, de Barbès et de ses 
alentours. L’arrondissement est touché 
par la toxicomanie, des réseaux de 
prostitution, des vols avec violence 
et du recel, à des problèmes liés aux 
marchands de sommeil, au non-respect 
des normes d’hygiène et de sécurité 

des commerces et des restaurants. Le 
commerce informel et les trafics illicites 
en tout genre prospèrent, dont celui 
de la contrefaçon de marchandises 1. À 
côté des marchés aux puces à Porte de 
Clignancourt, des produits tels que des 
ceintures, portables, cigarettes, articles 
high-tech et produits pharmaceutiques 
– dont l’authenticité est clairement 
douteuse – sont également vendus 
dans les rues du 18e arrondissement 
de Paris 2. Les vendeurs à la sauvette 
agissent de manière illégale dans 
l’espace public pour proposer des 
contrefaçons parmi des produits 
alimentaires, de contrebande et du recel 
de marchandises volées. Associée au 

Le cas du 18e arrondissement de Paris met en lumière une association entre le sujet de la lutte contre la contrefaçon 
de marchandises et d’autres formes de délinquances telles que les vendeurs à la sauvette, l’immigration irrégulière ou le 
commerce illicite de cigarettes. En étudiant les lieux de distributions de contrefaçons, que ce soient les marchés, les puces 
et en particulier les emplacements utilisés par les « sauvettes », il s’agit d’analyser un rapport de force entre les acteurs 
concernés dans le but de s’approprier l’espace public. Il convient d’apporter une attention toute particulière aux dispositifs 
territorialisés mis en place par les services de sécurité pour lutter contre des formes de délinquance plus larges que le 
seul trafic illicite de biens contrefaisants. Il est également question d’aménagements urbains pour reprendre le contrôle de 
certains espaces territoriaux que les trafiquants se sont appropriés. Cette étude de cas met en exergue l’enjeu d’un partage 
des responsabilités et de coopération entre les acteurs en matière de lutte contre la contrefaçon.

Réflexion sur une approche  
de la lutte contre la contrefaçon  
au niveau local :  
le cas du 18e arrondissement de Paris
Jérémy LACHARTRE

(1)  Une contrefaçon est « une violation d’un droit de propriété intellectuelle (DPI), c’est à dire la 
reproduction, l’imitation ou l’utilisation totale ou partielle d’un brevet, d’un dessin, d’une marque, 
d’un modèle, d’un droit d’auteur ou d’un logiciel sans l’autorisation du titulaire de droit », Roudaut 
(M.), 2010, Marché criminel, un acteur global. Ici, on se focalise sur les biens matériels en lien avec 
la propriété industrielle (marques, dessins et modèles).

(2)  Observations lors d’une enquête de terrain dans le 18e arrondissement entre Janvier 2017 et Février 
2018 (rue Dejean ou proche du métro Barbès).

L
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Nous présentons ici une rubrique qui a 
vocation à être nourrie régulièrement 
dans les prochains numéros de la revue, 
la rubrique « Jeunes chercheurs ». Les 
Cahiers de la sécurité et de la justice 
offrent une possibilité de publication 
des travaux de jeunes chercheurs dans 
le cadre de leur cursus universitaire en 
cours. Titulaires de diplômes dans des 
disciplines qui nourrissent aujourd’hui le 
savoir scientifique sur les thématiques 
relevant du champ « sécurité et justice », 
ils sont en capacité d’apporter sur 
celles-ci un regard caractérisé par le 
sérieux de leur travail et par la passion 
qu’ils y mettent. À travers les différentes 
périodes de son existence depuis sa 
création en 1990, la revue a toujours 
tenu dans ses publications la feuille de 
route de l’Institut qui était et reste de 
croiser les connaissances scientifiques 
avec les savoirs que les acteurs ont 
pu construire à partir de leur propre 
réflexion sur leur expérience de terrain. 
Parmi ces acteurs, les jeunes chercheurs 
ont plus que leur place dans la mesure 
où ils auront à produire et faire vivre les 
savoirs de demain. Le croisement des 
regards et des apports entre scientifiques 
et professionnels se double, avec la 
création de cette rubrique, d’un dialogue 
intergénérationnel qui ne peut que 
conforter l’objectif premier de l’Institut, 
à savoir bâtir et consolider un bloc de 
connaissances sur la sécurité et la justice 
à même de constituer le socle d’une 
authentique culture professionnelle. Nous 
ouvrons cette nouvelle dimension de la 
revue par un article écrit par la lauréate 
du premier « Prix de la recherche », créé 
par l’INHESJ en 2017.

Un espace 
pour les jeunes 
chercheurs

JEUNES CHERCHEURS I 91

L’exception permanente 
et l’horizon du conflit 
dans Le Prince  
de Machiavel
Paola CESARINI

Paola CESARINI

Paola Cesarini est étudiante en deuxième année de master 
d’histoire de la philosophie à l’université Paris-Sorbonne 
où elle consacre son mémoire au thème de la guerre dans 
l’œuvre de Martin Heidegger.

 

  2 

 
 
 
Présentation 
 
Le travail de Paola Cesarini montre que les écrits de Machiavel constituent une source intarissable 
de connaissance du fonctionnement des institutions et des hommes, aussi bien ceux qui gouvernent 
que les gouvernés. La pensée de Machiavel est encore trop souvent caricaturée et injustement 
réduite au « machiavélisme » entendu comme une apologie de l’amoralité en politique. Il est 
indispensable de lire l’article de Paola Cesarini avec, en regard, celui de Jean Fabien Spitz sur 
Machiavel dans le dictionnaire d’éthique et de philosophie morale1. Machiavel est peut-être le 
penseur politique qui a le mieux cerné les limites de l’emploi de la force. La vertu est toujours au-
dessus de la force et employer cette dernière sans objectif vertueux est destructeur. Le discours de 
Machiavel est plus que jamais moderne, car il appelle à ne pas renoncer à l’intérêt général au 
prétexte de vouloir gouverner en gommant ou esquivant les conflits. La grandeur du politique est 
d’assumer des contradictions entre les politiques publiques et de les expliquer. 
 
Machiavel rappelle avec ses mots et des exemples de son époque que le droit des gens, le droit 
humain, celui qui garantit les libertés a certes besoin de contraintes pour être respecté mais plus 
encore, son respect exige que gouvernants et gouvernés aient bien conscience que le corpus 
juridique garantissant ces libertés peut être contourné par des « méchants », des amoraux, des 
ambitieux sans scrupule… Dans sa préface aux œuvres complètes de Machiavel2, Jean Giono nous 
explique brillamment que « l’homme de Machiavel, c’est n’importe quel homme dès qu’il pose en 
principe que le monde matériel perceptible par ses sens est la seule réalité, et qu’en dehors de cette 
réalité il n’y a rien. C’est l’homme d’aujourd’hui. On sera surpris de trouver à chaque instant dans 
l’Histoire de Florence le ton de notre journal du soir ou du matin, surtout s’il est partisan […] Il 
n’y a pas de doctrine politique dans Machiavel, il y a la connaissance du cœur humain, le cœur 
humain dévoilé dans un ensemble de principes qui ne sont politiques que parce qu’ils sont généreux 
[…] Si Machiavel ne se soucie pas de morale (il est cependant un moraliste), c’est qu’il ne s’agit 
pas de savoir ce que la morale approuve ou ce qu’elle réprouve. Cela tout l monde le sait, et 
inutilement. Il s’agit de connaître avec précision la juste valeur de l’homme […] »   
 
C’est bien cette méconnaissance de la juste valeur de l’homme qui est aujourd’hui au cœur de la 
crise qui traverse la plupart des sociétés. Machiavel serait certainement horrifié de voir que nous 
nous accommodons chaque jour un peu plus d’une société ou la loi est de plus en plus un 
programme et la réglementation une régulation. Nous sommes comme sur un très long toboggan 
dont la descente nous grise en acceptant que des algorithmes informatiques gèrent notre quotidien 

                                                
1 Canto-Sperber (M.) (dir), 2004, Dictionnaire d’éthique et de philosophie morale, entrée Machiavel, T2., p. 1153, 
Paris, PUF, Édition Quadrige. 
2 Machiavel, Œuvres complètes, Paris, Gallimard, La Pléiade, Édition de 1952.  
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(1)  Compte tenu de la volatilité du théâtre d’opérations sur l’axe syro-irakien, nous n’aborderons 
pas ce point.

i la défaite territoriale, 
ni les méthodes d'un 
autre âge, ni la mise au 
ban de la communauté 

musulmane ne semblent affecter 
la matrice idéologique de Daesh, 
sa nocivité combattante et 
son attractivité (recrutement, 
e-propagande).

Comme toute entité agissante, ici une 
force non conventionnelle, le groupe 

État islamique possède une signature 
temporelle qui le distingue de ses 
coreligionnaires islamistes. Celle-ci se 
compose de quatre segments :

–  le temps mémoriel indique le passé, 
la mémoire du combattant ;

–  le temps politique révèle sa 
perception du présent, son rapport 
à l’action immédiate ;

–  le temps spirituel – ou religieux – 
dit sa perception de l’avenir. Son 
allonge matricielle. Ce vers quoi il 
tend ;

–  le temps physique désigne la 
géographie du conflit 1.

La persistance guerrière de Daesh 
dans la vallée de l'Euphrate (Syrie) et 
au sud de Mossoul (Irak) témoigne 

de la robustesse du socle mémoriel 
de ces islamistes convaincus que la 
guerre « sainte » n’est pas l’apanage de 
l'islam. Leurs agents de propagande 
n'ont jamais cessé de disséquer 
l'histoire médiévale, les Croisades, 
la prise de Jérusalem (1099), pour 
en extraire un nectar rigoriste 
qui diabolisera le christianisme et 
prouvera l'existence d'une hostilité 
ancestrale à l'encontre de l'islam. 
La posture ne vise pas à dédouaner 
le groupe de son comportement. Il 
assume la cruauté de ses actes. Il tient 
seulement à rappeler que l’Occident 
s’offusque de pratiques qui furent les 
siennes. « Allah Akbar » n'évoque-t-il 
pas la devise de la première croisade 
« Dieu le veut » ? Le concept d'État 
islamique n'est-il pas analogue à la 
respublica christiana ? Quant au djihad, 
pour peu qu'il soit armé, diffère-t-il 
vraiment de la militia spiritualis ?

Daesh,  
une signature temporelle
Pierre BOUSSEL

L'effondrement militaire n'y fait rien, le groupe État islamique 
maintient des capacités opérationnelles sur l'axe syro-irakien. Son 
éphémère califat (2014-2017) trouve résurgence dans une stratégie 
insurrectionnelle démontrant une forte résilience.

N

Pierre BOUSSEL

Pierre Boussel est 
chercheur associé 
à la Fondation 
pour la Recher-
che stratégique 
et rattaché au 
laboratoire Études 
Monde Arabe 

et Méditerranée de l’université 
de Tours. Ses travaux portent sur 
l’usage tactique et stratégique du 
Facteur T par les acteurs de la 
violence.

 

 

Daesh, une signature temporelle 
 

Pierre BOUSSEL 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
Pierre Boussel est chercheur associé à la Fondation pour la Recherche Stratégique et rat-
taché au laboratoire  Études Monde Arabe et Méditerranée de l’université de Tours. Ses 
travaux portent sur l’usage tactique et stratégique du Facteur T par les acteurs de la vio-
lence.   
 
 
 
Résumé ? L’effondrement militaire n’y fait rien, le groupe État islamique maintient des 
capacités opérationnelles sur l’axe syro-irakien. Son éphémère califat (2014-2017) 
trouve résurgence dans une stratégie insurrectionnelle démontrant une forte résilience. 

 
Daesh, une signature temporelle – Pierre BOUSSEL
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e 13 octobre 2018, Denis 
Szabo, père de la crimino-
logie au Québec mourait 
d’une pneumonie à Magog. 

Les criminologues se souviennent de 
lui avec émotion et gratitude : sans lui 
la criminologie québécoise n’existerait 
peut-être pas. Il fut le fondateur de 
l’École de criminologie de Montréal, 
de l’Association internationale des cri-
minologues de langue française et de 
plusieurs autres institutions. Esprit en-
cyclopédique, homme attachant, origi-
nal, controversé. Il fut couvert d’hon-
neurs. Mais qui était ce personnage hors 
du commun ? Comment ce Hongrois 

fraîchement arrivé au Québec réussit-il 
à créer un département universitaire ?

1929-1945.  
Forte tête et esprit 
encyclopédique

Denis Szabo est né à Budapest en 1929 
d’une mère vive, entourée d’amis et d’un 
père officier de gendarmerie tolérant, 
libéral, grand lecteur, de vaste culture. 
Denis puise tôt dans les très nombreux 
livres de son père. Et il devient vite, 
dit-il, un rat de bibliothèque. De 10 
à 16 ans, il est interne dans une école 
de cadets qui recevait les enfants 
des officiers de l’armée et de la 
gendarmerie hongroise. La discipline y 
était militaire et tatillonne : tout ce qui 
n’était pas expressément autorisé était 
interdit, raconte-t-il. Il se révéla joyeux 
drille, bavard, remuant, blagueur, 
provocateur, impertinent, insoumis. 
Un profil pas vraiment du goût des 
enseignants : « J’étais un des plus punis de 
la classe » [Fournier, 1998, p. 16].

Quand éclate la Seconde Guerre 
mondiale, le gouvernement hongrois, 
en position de faiblesse, n’a d’autre 
choix que de se rallier aux Allemands, 
donc de se soumettre à Hitler. 
Et nombreux sont les Hongrois 
devenus nazis qui participeront à 
l’extermination de leurs compatriotes 
juifs. Puis, à partir des dernières années 
de la guerre, la Hongrie devient un 
champ de bataille. Budapest subit 
des destructions massives. La maison 
familiale des Szabo est incendiée. 
Encore à l’école militaire, Denis 
suit les événements en ayant soif  de 
comprendre. Alors que la Hongrie était 
encore nazie, il écrit ceci dans le petit 
journal de l’école : « cette guerre n’est pas 
notre guerre ». Il entendait par là que les 
Hongrois avaient fait une grave erreur 
en se ralliant à l’Allemagne nazie. Cet 
article lui attire une vive remontrance. 
On l’accuse d’être défaitiste, ce qui était, 
dans ce milieu, une grave accusation. 
Ainsi, dès 16 ans, il s’affirme comme 
un esprit indépendant, rebelle, lucide et 
ayant son franc-parler.

Qui était  
Denis Szabo, 
ce Hongrois 
fondateur de 
la criminologie 
québécoise ?
Maurice CUSSON

 

1 
 

Qui était Denis Szabo, ce Hongrois fondateur de la criminologie québécoise ? 

Maurice CUSSON 

 

 

 

Denis Szabo 

 

Maurice Cusson est Professeur émérite à l’École de Criminologie de l’Université de 
Montréal et chercheur au Centre international de Criminologie comparée. 

 

 

Le 13 octobre 2018, Denis Szabo, père de la criminologie au Québec mourait d’une 
pneumonie à Magog. Les criminologues se souviennent de lui avec émotion et gratitude : 
sans lui la criminologie québécoise n’existerait peut-être pas. Il fut le fondateur de 
l’École de criminologie de Montréal, de l’Association internationale des criminologues 
de langue française et de plusieurs autres institutions. Esprit encyclopédique, homme 
attachant, original, controversé. Il fut couvert d’honneurs. Mais qui était ce personnage 
hors du commun ? Comment ce Hongrois fraîchement arrivé ici réussit-il à créer un 
département universitaire ? 

Maurice CUSSON

Professeur émérite 
à l’École de 
Criminologie de 
l’Université de 
Montréal et cher-
cheur au Centre 
international 
de criminologie 
comparée.

Denis Szabo
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